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La seance est reprise a 15 h 40. 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai re£u du Representant permanent du Qatar 
aupres de l’Organisation des Nations Unies une lettre datee 
du 30 juin 1998 qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que le Conseil de 
securite invite, au titre de 1’article 39 de son Regie - 
ment interieur provisoire, S. E. M. Mokhtar Lamani, 
Observateur permanent de 1'Organisation de la Confe¬ 
rence islamique aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, au cours du debat du Conseil sur la question 
intitulee “La situation dans les territoires arabes occu- 
pes”». 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/1998/592. 

Si je n’entends pas d’objections, je considererai que le 
Conseil de securite accepte d’adresser une invitation, en 
vertu de 1’article 39, a M. Lamani. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Republique arabe syrienne. Je 1'invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) ( interpretation 
de l’arabe) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous presenter nos felicitations les plus sinceres. 

Nous saisissons egalement cette occasion pour expri¬ 
mer nos condoleances a propos du deces de M. Alioune 
Blondin Beye, qui a perdu la vie en martyr dans l'exercice 
de ses fonctions en tant que Representant special du Secre¬ 
taire general en Angola, alors qu’il s’acquittait de sa noble 
tache humanitaire. 

Je souhaite egalement vous exprimer nos profonds 
remerciements pour votre reponse et la reponse des autres 
membres du Conseil de securite a la requete faite par le 
Groupe arabe de tenir cette seance d’urgence, en vue 
d’examiner la grave decision du Gouvernement israelien 
extremiste en date du 21 juin, qui a adopte un programme 
annonce le 18 juin, par le Premier ministre israelien, ayant 
pour objectif de renforcer la mainmise illegale d’Israel sur 
Jerusalem-Est. Cette decision, qui constitue une provocation, 
vise a etendre les limites de la ville de Jerusalem de fa£on 
a y inclure les colonies de peuplement israeliennes sur la 
Rive occidentale, a etablir une «supermunicipalite» et a 


annexer davantage de territoires palestiniens dans la 
municipalite de Jerusalem. Ceci oterait a la ville son carac- 
tere arabe et modifierait son statut de ville sainte, qui se 
distingue par 1’ amour et la tolerance, en une ville totalement 
sous domination israelienne. Cela conduirait a effacer son 
identite arabe et a modifier sa composition demographique 
en la judaisant totalement. 

Mon pays estime que cette decision israelienne consti¬ 
tue une agression israelienne de plus contre les territoires 
arabes et palestiniens occupes, et la condamne et la rejette 
categoriquement. La Republique arabe syrienne considere 
qu’il s’agit d’une provocation a l’egard non settlement des 
peuples palestiniens et arabes, mais egalement des autres 
peuples du monde, notamment musulmans et chretiens. Par 
ailleurs, elle intervient en violation flagrante du droit inter¬ 
national et des resolutions du Conseil de securite, notam¬ 
ment des 16 resolutions qu’il a deja adoptees concernant 
Jerusalem. La resolution 478 (1980) stipulait au paragraphe 
3, que 

«toutes les mesures et dispositions legislatives et 
administratives prises par Israel, puissance occupante, 
qui ont modifie ou visent a modifier le caractere et le 
statut de la ville sainte de Jerusalem, et en particular 
la recente “loi fondamentale” sur Jerusalem, sont 
nulles et non avenues». 

Cette decision israelienne constitue une nouvelle 
violation flagrante de la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949 et de la Convention de La Haye de 1907. La 
Republique arabe syrienne la considere comme etant nulle 
et non avenue et n’ayant aucun effet juridique. 

Les nouvelles visees du Premier Ministre d'Israel 
s’inscrivent dans le cadre de mesures systematiques visant 
a detruire le processus de paix dans son ensemble. Les 
decisions qui ont ete prises par le Gouvernement israelien 
concernant Jerusalem et la politique d’annexion des territoi¬ 
res arabes occupes represented la consecration d’une 
politique de «purification ethnique» qui a ete vivement 
denoncee et condamnee par la communaute internationale 
dans le cas de la Bosnie, par exemple. Ces mesures prises 
par Israel nous rappellent la politique de creation de muni- 
cipalites adoptee par le regime raciste d’Afrique du Sud 
avant la victoire contre les forces de Fapartheid. 

La politique de «nettoyage ethnique» menee par Israel 
contre le peuple palestinien a conduit des millions de 
Palestiniens a quitter leur patrie et, si cela se poursuit, 
forcera des milliers d’autres a prendre le chemin de l'exil. 
Les Palestiniens, qui ont toujours vecu sur la terre de leurs 
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ancetres, n’en possedent plus aujourd’hui que 0,5 %, alors 
que les Israeliens, qui ont confisque cette terre par de la 
repression brutale et en perpetrant des massacres, en 
controlent 99 %. 

Nous devons rappeler ici que des avertissements 
internationaux ont ete adresses a certains pays. Des forces 
maritimes et aeriennes sont, en ce moment, redeployees, 
alors que ceux qui effectuent ces mouvements ne mention- 
nent meme pas, dans leurs declarations, les actes commis 
par Israel comme etant contraires aux droits de 1’homme et 
aux buts et principes de l’Organisation des Nations Unies et 
des Conventions de Geneve. 

De tres nombreuses resolutions ont ete adoptees par le 
Conseil de securite et l'Assemblee generate pour exiger 
qu’Israel se retire des territoires arabes occupes, mette fin 
aux confiscations de terres et s’abstienne de prendre toute 
mesure qui viserait a modifier la composition geographique 
et demographique, ainsi que le statut juridique, des territoi¬ 
res occupes. Cependant, Israel n’a fait aucun cas de ces 
resolutions et nous estimons que cela pose les questions 
suivantes. 

Pourquoi le droit, les resolutions et les sanctions 
internationales s’appliquent-ils a certains pays mais pas a 
Israel? Pourquoi Israel reste-t-il hors la loi? Pourquoi peut-il 
se permettre d'ignorer ces lois et le Conseil de securite? 

Le Premier Ministre d’Israel a pris plusieurs mesures 
en contradiction avec les resolutions du Conseil de securite 
et de l'Assemblee generate depuis son accession au pouvoir, 
a savoir : la construction d’un tunnel pres de la mosquee 
d’Al-Aqsa; l’implantation d’une nouvelle colonie de 
peuplement a Djabal Abou Ghounaym et le projet de 
construction de 6 500 logements; la mise en chantier de 
fouilles archeologiques a Biuj al-Laqlaq, au coeur de la 
Jerusalem-Est occupee, dans le cadre du projet israelien 
d’implanter une colonie au coeur meme de Jerusalem; la 
protection de colons extremistes et le soutien a leurs tentati- 
ves de confiscation de logements comme dans le quartier de 
Silwan, a Jerusalem-Est, par exemple; la confiscation de 
territoires arabes occupes en vue d’y implanter des colonies 
ainsi que des projets visant a creer de nouvelles colonies et 
des routes de contournement; la demolition de maisons 
appartenant a des Palestiniens et la confiscation de docu¬ 
ments d’identite aux Palestiniens; enfin, le refus persistant 
de respecter ses accords et engagements, et son oeuvre de 
destruction du processus de paix. 

La liste est tres longue. 


Ce comportement de la part du Gouvernement israelien 
nous incite a dire que l’accumulation d’oppression, 
d'injustice et de tragedie represente un lourd fardeau pour 
le peuple palestinien et pour les autres citoyens arabes des 
territoires occupes, qui ne peut que deboucher sur une 
explosion mettant en peril la securite et la stabilite de 
P ensemble de la region. On ne peut imaginer que ceux qui 
vivent sous occupation puissent l’accepter et s’adapter aux 
pratiques de P occupation israelienne. 

Le Premier Ministre d’Israel a recemment declare que 
son gouvernement continuerait de construire des colonies de 
peuplement partout dans la Ville sainte, de meme qu’il a 
reitere son engagement d’implanter une colonie a Djabal 
Abou Ghounaym (qui se trouve dans le secteur oriental de 
Jerusalem) en faisant fi des condamnations et des resolu¬ 
tions internationales. Le President du Parlement israelien, la 
Knesset, s’est associe au Premier Ministre en disant : 

«La reponse israelienne appropriate a la declaration du 
Secretaire d'Etat des Etats-Unis relative a Jerusalem reside 
dans Pintensification des activites d’implantation de peuple¬ 
ment dans la ville et dans la realisation des objectifs israe¬ 
liens sans tenir compte des declarations ou positions qui s’y 
opposent.» 

Les politiques du Gouvernement israelien extremiste 
ont mene a une paralysie totale du processus de paix sur 
tous ses volets. Si ce n’etait a cause de l’apparence trom- 
peuse que quelque chose bouge de temps a autre, et qui n’a 
rien a voir avec les questions de fond du volet palestinien, 
au cours des deux dernieres annees, le monde aurait vu la 
vraie image d’une maniere tangible et aurait realise que le 
Premier Ministre israelien a completement arrete le proces¬ 
sus de paix des le premier jour de son mandat, notamment 
en poursuivant les politiques de ses ancetres consistant a 
expulser des Arabes de leurs terres et a etablir a leur place 
de nouveaux colons juifs venus du monde entier. 

Neanmoins, la communaute internationale va bientot se 
rendre compte d’une verite eclatante, a savoir que le conflit 
entre les extremistes et les fanatiques au sein du Gouver¬ 
nement israelien concernant 2 % des territoires de la Cisjor- 
danie est devenu une question si explosive qu’elle risque 
egalement d’affecter le parrain americain. 

La Syrie n’abandonnera pas un iota de son territoire et 
ne permettra aucun recul par rapport aux engagements deja 
pris au cours des negociations anterieures. Nous insisterons 
toujours pour reprendre les negociations la oil on les avait 
interrompues. A cet egard, nous aimerions rappeler l'option 
strategique suivie par les Arabes en vue d’etablir une paix 
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juste et durable fondee sur les resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et 425 (1978) du Conseil de securite, qui demandent 
toutes le retrait complet d’Israel du Golan syrien occupe a 
la ligne du 4 juin 1967, et du Sud-Liban ainsi que de la 
Bekaa aux frontieres internationalement reconnues. En 
outre, la Syrie fera de son mieux pour garantir les droits 
nationaux legitimes du peuple palestinien, y compris le droit 
a 1’autodetermination et a l’etablissement de son Etat 
independant sur son propre sol. 

Le Gouvernement israelien, en tournant le dos a ses 
propres engagements et aux accords conclus au cours du 
processus de paix qui a commence a Madrid en 1991, est 
seul responsable de l’aneantissement du processus de paix. 
Tout en appreciant la prise de conscience croissante au sein 
de la communaute internationale de la realite des politiques 
israeliennes et de leurs objectifs, nous aimerions demander 
instamment aux parrains du processus de paix, aux pays de 
F Union europeenne et a toutes les nations amies et eprises 
de paix de poursuivre leur travail serieux pour qu’Israel 
s’engage a mettre en oeuvre les resolutions de la legitimite 
internationale et honore les accords, engagements et obliga¬ 
tions, et reprenne les negotiations sur les volets syrien et 
libanais la ou elles avaient ete interrompues. 

Etant donne cette amere realite a la suite des decisions 
prises par ce que Ton a appele «la cuisine politique israe- 
lienne», et les tentatives fallacieuses du chef du Gouverne¬ 
ment israelien de justifier ses mesures, le Conseil de 
securite doit assumer ses responsabilites de maintien de la 
paix et de la securite en defendant sa credibility et ses 
resolutions, en exigeant d’lsrael qu'il respecte enfin ces 
resolutions et en condamnant la decision israelienne de 
repousser les limites de la municipality de Jerusalem, ainsi 
qu’en incitant Israel a rapporter cette decision grave et 
provocatrice ainsi que d’autres mesures qui sont autant de 
bombes a retardement pour toute la region. Le Conseil de 
securite devrait egalement reiterer 1'engagement d'lsrael 
d'appliquer ses resolutions pertinentes ainsi que celles de 
F Assemblee generate, en particulier la resolution 446 (1979) 
visant a etablir une Commission internationale du Conseil 
de securite en vue de surveiller et de suivre la situation, afin 
de prevenir les activites de peuplement a Jerusalem et dans 
les territoires arabes et palestiniens occupes. 

Tout en appuyant le peuple palestinien en vue de 
garantir ses droits legitimes, nous voudrions demander 
instamment a la communaute internationale de lui fournir 
toute 1’assistance dont il a besoin et de le soutenir. 

Compte tenu de ce qui precede, nous souhaitons que 
le Conseil de securite adopte une position qui va dans le 


sens de ce qui est juste, une position qui protege la paix et 
la securite internationales. Le Conseil de securite devrait 
adopter les mesures et procedures obligatoires et necessaries 
qui empecheraient Israel de mettre en oeuvre son plan 
visant a repousser les limites de la municipality de Jerusa¬ 
lem, d’autant plus que le Conseil de securite se doit d'ap¬ 
pliquer les dispositions de la Charte concernant F application 
de ses resolutions sans recourir a la politique des «deux 
poids deux mesures». Je tiens ici a rappeler ces resolutions 
du Conseil de securite : 252 (1968), 267 (1969), 271 
(1969), 298 (1971), 446 (1979), 452 (1979), 465 (1980) et 
476 (1980). Nous pensons qu'une simple expression de 
preoccupation ou une denonciation de la part de ce conseil 
ne suffisent plus pour obliger Israel a changer ses decisions 
agressives et ses plans de peuplement expansionnistes. que 
cela soit dans les territoires palestiniens, y compris Jerusa¬ 
lem, ou dans d'autres territoires arabes occupes, y compris 
le Golan syrien occupe et le Sud-Liban. 

La situation est telle qu’il faut que le Conseil de 
securite agisse rapidement et qu’il prenne des mesures 
pratiques pour faire revenir le Gouvernement israelien sur 
sa decision et sur son plan visant a repousser les limites de 
la municipality de Jerusalem, et de faire pression sur Israel 
afin qu’il reprenne les pourparlers sur toutes les volets au 
point ou ils avaient ete interrompus. A cet egard, il y a lieu 
de reaffirmer la necessity d’eviter toute politique de «deux 
poids deux mesures», notamment lorsqu'il s’agit du main¬ 
tien de la paix et de la securite, et plus particulierement, 
lorsque Ton traite d’une question telle que Jerusalem. Cela 
est d’autant plus important que la poursuite par Israel de 
cette politique extremiste risque de conduire a l’aneantisse- 
ment du processus de paix et de mettre en peril la securite 
et la stability dans la region. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique arabe syrienne pour les 
aimables paroles qu’il m’a adressees, ainsi qu’aux membres 
du Conseil de securite. 

L’orateur suivant sur la liste est le representant du 
Yemen. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) (interpretation de l’arabe) : 
Etant donne qu’il s’agit de la derniere seance tenue sous 
votre presidence, j’aimerais vous adresser. Monsieur le 
President, mes felicitations les plus sinceres pour la maniere 
remarquable dont vous avez dirige les travaux du Conseil au 
cours de ce mois. Je voudrais, d’emblee, vous remercier 
egalement d’avoir convoque cette seance speciale pour 
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examiner la situation a Jerusalem, malgre la reticence et 
l'opposition de certains. 

Non settlement Jerusalem est le symbole du conflit 
israelo-arabe et est au coeur de la question palestinienne, 
mais elle le restera jusqu’a ce qu’une paix juste et globale 
soit retablie au Moyen-Orient, y compris dans la ville sainte 
de Jerusalem. 

II y a peu, le 21 juin exactement, le Gouvernement 
israelien, puissance occupante, a pris la tres grave decision 
tendant a repousser les limites de la municipalite de la ville 
de Jerusalem, a entreprendre de nouveaux projets de 
construction pour implanter des colonies de peuplement 
israeliennes a Jerusalem et annexer a Jerusalem des territoi- 
res considerables de la Cisjordanie. II s’agit d’une tentative 
manifeste d'alterer le caractere de Jerusalem, de modifier sa 
composition demographique pour creer une majorite juive 
et de detruire son identite arabe ainsi que son statut juridi- 
que et naturel de ville sainte pour les trois religions 
monotheistes. 

Mon gouvernement condamne fermement la decision 
du Gouvernement israelien qui constitue une violation 
flagrante du cadre de la Conference de paix de Madrid, de 
toutes les resolutions du Conseil de securite et des resolu¬ 
tions pertinentes de l'Assemblee generate, de meme qu’il 
constitue une violation flagrante de la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949, de la Convention de La Haye de 1907 
et de la legitimite internationale. Le Conseil de securite a 
adopte 16 resolutions sur la ville de Jerusalem et a maintes 
fois affirme que toute mesure juridique ou administrative 
prise par Israel pour modifier le statut juridique et la com¬ 
position demographique de la ville ainsi que son caractere 
etait nulle et non avenue. Le Conseil a egalement affirme 
que la quatrieme Convention de Geneve s’applique a tous 
les territoires occupes par Israel depuis 1967, y compris 
Jerusalem. 

Ma delegation invite le Conseil de securite, organe 
responsable de la paix et de la securite internationales, a 
honorer ses obligations et ses engagements au titre de la 
Charte, en adoptant des mesures pratiques et concretes afin 
d’empecher Israel de continuer a violer ses resolutions. Le 
Conseil devrait prendre des mesures de toute urgence pour 
empecher le Gouvernement israelien de mettre a execution 
sa decision concernant la ville de Jerusalem et sa politique 
de peuplement. 

Depuis que le gouvernement extremiste est arrive au 
pouvoir en Israel, il s’acharne avec serieux et enthousiasme 
a renter les Accords d’Oslo, a saper le processus de paix et 


a entraver par de nouveaux moyens le processus de paix. 
Or, tout ceci s’est produit au moment ou des possibilites de 
paix au Moyen-Orient sont apparues. En effet, F autorite 
palestinienne a demontre son attachement au processus de 
paix en tenant ses engagements. Nous prions instamment le 
Conseil de reprendre le role qui lui revient, conformement 
a la resolution 242 (1967) qui represente le cadre essentiel 
pour parvenir a un reglement juste et global au Moyen- 
Orient. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Yemen des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Liban. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Moubarak (Liban) (interpretation de l’arabe) : 
C’est pour moi un grand plaisir que de commencer au- 
jourd’hui en vous felicitant. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Les 
travaux du Conseil ont ete conduits avec efficacite et talent 
sous votre presidence. 

Je suis egalement heureux de faire part a l’Ambassa- 
deur Mahugu du Kenya de notre admiration pour le travail 
qu’il a realise au cours du mois ecoule. 

Le Conseil de securite traite, une fois de plus, d'un 
sujet tres important pour l’avenir de la paix au Moyen- 
Orient : 1’ implantation de colonies de peuplement israelien¬ 
nes dans les territoires palestiniens occupes, et plus particu- 
lierement Jerusalem, Ville sainte. Jerusalem a un statut 
particulier, un statut exceptionnel car elle represente l'heri- 
tage spirituel de tous les fideles des trois religions revelees 
et les profonds sentiments religieux qui sont associes a cette 
ville dans le monde arabe et musulman. 

Nous avons aborde cette question a maintes reprises au 
sein de ce conseil et nous le faisons une fois de plus au- 
jourd’hui, a la suite de l'adoption par le Gouvernement 
israelien, le 21 juin 1998, d’un programme qui a ete an- 
nonce par le Premier Ministre et qui vise a renforcer 
l’emprise illegale d’Israel sur Jerusalem. Ce plan vise a 
repousser les limites de Jerusalem, a etendre Fautorite 
municipale israelienne a des colonies de peuplement juives 
implantees en Cisjordanie et a creer une «supermunicipali- 
te». II s’agit la d’une mesure concrete, visant a l’annexion 
illegale d'un plus grand nombre de terres palestiniennes 
occupees venant s’ajouter a Jerusalem qui a deja ete agran- 
die illegalement. 
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Nous avions espere, avec la convocation de la Confe¬ 
rence de Madrid en 1991 ou les bases et les principes du 
processus de paix ont ete etablis, qu'une aube nouvelle se 
leverait sur une region ou une paix juste et durable pourrait 
etre instauree. Mais, la politique de peuplement expansion- 
niste d’lsrael et la confiscation de tenitoires, ont porte un 
coup a ces espoirs que le nouveau gouvernement israelien 
a pratiquement aneantis. Le Gouvernement israelien a 
clairement renie les engagements sur lesquels le processus 
de paix etait base et a fait des colonies de peuplement sa 
principale priorite politique. Le Gouvernement israelien a 
egalement adopte de nouvelles politiques dangereuses visant 
a annexer Jerusalem-Est. Une fois de plus, et pour la 
quatrieme fois au cours des deux dernieres annees, nous 
revenons au Conseil de securite pour centrer notre attention 
sur les mesures et les pratiques illegales d’Israel a Jerusa¬ 
lem-Est occupee. Ces mesures visent a consacrer les tentati- 
ves de modifier le statut juridique et la composition demo- 
graphique de cette ville. 

L’an dernier, le Gouvernement israelien a entame la 
construction d’une nouvelle colonie de peuplement qui 
comprend 6 500 logements a Djabal Abou Ghounaym et il 
cherche a present a etendre cette zone de peuplement. Cela 
fait partie de toute une serie de mesures semblables prises 
par Israel, y compris son intention declaree de construire 
une nouvelle colonie a Ras Al-Amud a l’interieur des 
frontieres initiales de Jerusalem-Est, a la suite de la demoli¬ 
tion d’immeubles a Burj Al-Laqlaq pour implanter de 
nouvelles colonies a leur place. Tout cela prelude a une 
autre campagne qui vise a reduire la population arabe et 
palestinienne de Jerusalem. Nous avons toujours appele 
F attention sur le fait que ces politiques et ces mesures 
illegales, qui visent a etendre les limites de Jerusalem, sont 
extremement dangereuses. 

Les autorites israeliennes continuent d’utiliser le 
nouveau tunnel qui a ete construit sous le sanctuaire Al- 
Haram al-Sharif, en depit de la resolution 1073 (1996) du 
Conseil de securite. Le Conseil de securite a deja adopte 16 
resolutions ayant trait a Jerusalem et il a annonce a maintes 
reprises que toutes les mesures et dispositions prises par 
Israel, puissance occupante, notamment les dispositions 
legislatives et administratives qui visent a modifier le statut 
juridique, la composition demographique et le caractere de 
la ville, sont nulles et non avenues et n’ont aucune validite 
juridique. En outre, le Conseil de securite a declare a 
plusieurs reprises que la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949 s’applique a tous les territoires occupes par Israel 
en 1967, y compris Jerusalem. 


Cela etant, nous voudrions affirmer les principes 
suivants. Premierement, nous sommes tout a fait solidaires 
du peuple palestinien qui refuse de se soumettre a l’occupa- 
tion, quelle que soit la puissance de F occupant. Deuxieme- 
ment, F implantation de colonies de peuplement et les 
mesures expansionnistes que les Israeliens justifient sous 
pretexte d’assurer leur securite et qui ont porte au pouvoir 
plusieurs gouvernements israeliens se sont soldees par un 
echec. Ces mesures ont provoque une recrudescence de la 
violence et des tensions entre Arabes et Israeliens. Quelle 
forme de paix peut s’instaurer tant que Foccupation se 
poursuit? Toute paix qui est une situation de fait accompli 
et qui est imposee par la force ne peut survivre et est vouee 
a un echec honteux. 

Troisiemement, le probleme qui se pose actuellement 
ne releve pas d’une situation d’urgence; il est essentielle- 
ment le resultat de la mentalite et de la politique d’Israel. 
Pom faire face a ce probleme, il faut done que la commu- 
naute international, qui est representee par ce Conseil, 
adopte une position claire en reaffirmant son rejet de 
F annexion par le Gouvernement israelien des territoires 
arabes occupes, y compris Jerusalem-Est, et de sa politique 
d’implantation de colonies dans les autres territoires arabes 
occupes. 

Jerusalem-Est, comme d’autres villes et villages de la 
Rive occidental et de la bande de Gaza, est un territoire 
qu’Israel a pris par la force en 1967. L’occupation n’ac- 
querra pas plus de legitimite au fil du temps. Les disposi¬ 
tions du droit international stipulent que ces territoires, qui 
ont ete pris par la force, doivent etre evacues. La commu- 
naute international ne doit jamais reconnaitre cette occupa¬ 
tion. 

Les dispositions de la Convention de La Haye de 1907 
et de la quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre de 1949 
s’appliquent a ces territoires arabes, y compris a Jerusalem- 
Est. C’est pourquoi Israel, en tant que puissance occupante, 
ne doit en aucun cas modifier la composition de ces territoi¬ 
res. Le Conseil de securite a adopte une longue liste de 
resolutions qui exigent toutes qu’Israel respecte ses engage¬ 
ments et ses obligations en tant que puissance occupante. La 
plus importante de ces resolutions est la resolution 478 
(1980), qui considere que toutes les mesures et dispositions 
legislatives et administratives prises par Israel, puissance 
occupante, qui ont modifie ou visent a modifier le caractere 
et le statut de la ville sainte de Jerusalem, et en particular 
la recente «loi fondamentale» sur Jerusalem, sont nulles et 
non avenues et doivent etre rapportees immediatement. 
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Nous esperons que le Conseil de securite s’opposera 
aux menaces qui pesent sur Jerusalem en raison des mesu- 
res prises par le Gouvernement israelien au mepris du droit 
international et a la suite du blocus qu’il a impose sur la 
Ville sainte, sans parler de la demolition de maisons, de la 
confiscation des cartes d’identite et de l’implantation de 
colonies de peuplement dans les territoires palestiniens 
occupes. 

Le Conseil de securite, qui est responsable du maintien 
de la paix et de la securite internationales, doit adopter des 
mesures specifiques et concretes pour empecher F execution 
du plan israelien qui vise a repousser les limites de 
Jerusalem et toute autre violation par Israel du droit inter¬ 
national et des resolutions du Conseil de securite. 

En lan 9 ant cet appel, nous oeuvrons en toute honnetete 
et sincerite pour l’avenir de la paix dans la region. L’atti¬ 
tude laxiste adoptee a l’egard des dirigeants israeliens n’a 
fait qu’engendrer la violence et la destruction pour les 
Arabes et egalement pour les Israeliens. Notre position est 
conforme aux precedentes resolutions du Conseil de securite 
et a toutes les resolutions ayant une legitimite internationale. 
Elle est en outre conforme aux nobles preceptes du droit 
international qui sont les piliers du monde civilise 
d’aujourd’hui. 

Nous sommes convaincus qu’il incombe au Conseil 
d’oeuvrer en vue d'assurer F application des dispositions de 
la Charte et des resolutions qu’il a adoptees a l’egard 
d’autres regions du monde et a l’egard du Moyen-Orient 
egalement, sur la base des memes criteres. II ne faut pas 
oublier les resolutions 252 (1968), 267 (1969), 271 (1969), 
298 (1971) et 476 (1980), qui ont toutes confirme que les 
mesures legislatives et administratives ainsi que d’autres 
mesures prises par Israel a l’egard de Jerusalem sont nulles 
et non avenues. 

Nous demandons l'adoption d’une resolution qui 
exprimera clairement le rejet de la communaute internatio¬ 
nale et son opposition a la politique d’Israel et a ses mesu¬ 
res qui visent a annexer les territoires occupes ou a etendre 
les colonies de peuplement. Nous souhaitons que cette 
resolution prevoie des mesures specifiques en vue d'obliger 
Israel a agir conformement a la legitimite internationale. Le 
temps ne sert pas les interets de la paix. 11 existe un risque 
de debordement qui pourrait ne pas se limiter a cette region. 

Le respect des resolutions precedemment adoptees par 
le Conseil de securite au sujet de Jerusalem doit rester l’une 
des principales conditions pour l’instauration de la paix au 
Moyen-Orient. Si le Conseil ferme les yeux sur les mesures 


prises par Israel, il risque de remettre en cause la credibility 
des criteres et des regies que le Conseil applique en traitant 
de ces diverses questions. Une paix reelle est a notre portee 
a condition que nous oeuvrions en faveur de la paix sur la 
base des principes dont nous avons tous convenus a Madrid 
et dont les plus importants sont l’echange de terres contre 
la paix et F application integrate des resolutions ayant une 
legitimite internationale. 11 faut pour cela qu’Israel se retire 
des territoires arabes occupes, y compris de Jerusalem et du 
Golan, aux lignes arretees le 4 juin 1967, conformement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite 
et a la resolution 425 (1978) qui exige qu’Israel respecte 
strictement l’integrite territoriale, la souverainete et 
l'independance politique du Liban a l’interieur de ses 
frontieres internationalement reconnues. 

Cette resolution demande egalement a Israel de cesser 
immediatement toute action militaire allant a l'encontre de 
l’integrite territoriale du Liban et de retirer ses troupes de 
tout le territoire libanais. 

Nous demandons aux parrains du processus de paix et 
a la communaute internationale de continuer de faire pres- 
sion sur Israel pour l’obliger a respecter les engagements 
qu’il a pris et a reprendre les negociations sur les volets 
libanais et syrien la ou elles ont ete interrompues. Les 
mesures incompletes qui ont ete prises dans le cadre du 
processus de paix ne doivent pas liberer Israel des pressions 
de F opinion publique et de F opinion internationale ni 
l'encourager a poursuivre ses activites intensives de peuple¬ 
ment. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant du Liban des paroles aimables qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Ka (Senegal), Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter pour votre 
gestion remarquable de tous les dossiers importants soumis 
au Conseil de securite et pour F excellent travail que vous 
avez mene depuis le debut de votre mandat. Mes felicita¬ 
tions vont egalement a votre predecesseur, mon frere et ami 
Mahugu, Representant permanent du Kenya, pour les 
initiatives opportunes et les succes importants qu’il a ob- 
tenus durant sa presidence du Conseil, le mois dernier. 
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Le Conseil de securite se reunit encore aujourd’hui 
pour examiner la grave situation nee des nouveaux agisse- 
ments du Gouvernement israelien. En ma qualite de Presi¬ 
dent du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien, je voudrais exprimer la ferme condam- 
nation de notre Comite de la decision illegale prise par la 
partie occupante d’etendre les frontieres de la municipalite 
de Jerusalem, consacrant ainsi par des artifices administra- 
tifs et juridiques inacceptables, son autorite sur des territoi- 
res qui ne lui appartiennent pas. 

Le Comite pour l'exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien a toujours attire l’attention de P Assem¬ 
ble generale et du Conseil de securite sur les violations 
massives et repetees, par 1’autorite occupante, des resolu¬ 
tions pertinentes de l’Assemblee et du Conseil de securite, 
mais aussi, sur les nombreux obstacles crees par Israel pour 
bloquer le processus de paix, ce processus qui avait suscite 
tant d’espoir aupres de nous tous. 

La question de Jerusalem est au coeur du conflit 
israelo-arabe et toute tentative unilateral de modifier le 
statut de la Ville sainte, sa composition demographique et 
sa structure geographique et institutionnelle constitue une 
atteinte grave, une menace a la securite et a la stabilite dans 
cette region. 

Le Gouvernement de la partie occupante, par la politi¬ 
que du fait accompli, s’est engage a modifier, de fa£on 
unilateral et en violation du droit international, les carac- 
teristiques religieuses, civilisationnelles et historiques ainsi 
que l’entite arabe, islamique et chretienne de Jerusalem. II 
ne lesine plus sur aucun moyen pour atteindre son dessein 
de «judaisation» de Jerusalem en ayant recours a la destruc¬ 
tion des maisons, a la confiscation des terres, a l’extension 
illegale des colonies de peuplement, notamment a 
Jerusalem-Est, a l'encerclement et a l’isolement de la Ville 
sainte par des colons armes, a la confiscation et a la 
destruction des cartes d’identite des citoyens palestiniens 
chasses de leur propre ville. 

En effet, depuis plus de 18 mois, une deportation 
silencieuse de Palestiniens de Jerusalem-Est s’opere sous 
nos yeux et des centaines de personnes sont expulsees de 
leur terre, avec l’objectif precis de preserver une majorite 
permanente et incontestee de Juifs dans la Cite. Ces Palesti¬ 
niens expulses, faut-il-le rappeler, ne sont pas des immi¬ 
grants, ils sont nes a Jerusalem, leurs maisons et leurs 
families sont a Jerusalem et leurs droits fondamentaux ne 
pourront jamais etre ignores. 


A ces provocations s’ajoutent le bouclage des territoi- 
res, la torture, les expeditions punitives, les detentions 
administratives, la violation des droits civils, politiques, 
economiques, sociaux et culturels des Palestiniens. 

L’adoption recente d'un systeme de quota dans un plan 
concernant Jerusalem vise a garantir, qu’en 2020, la popu¬ 
lation de Jerusalem sera constitute par 70 % de juifs et 
30 % d’arabes. Outre qu’elles sont une provocation pour le 
peuple palestinien, de telles decisions unilaterales consti¬ 
tuent des reculs majeurs dans le processus de paix bloque 
depuis plus d’un an. 

Notre comite denonce avec vigueur cette decision qui 
viole manifestement le droit international, la quatrieme 
Convention de Geneve et les resolutions du Conseil de 
securite. Cette decision des autorites d’Israel viole aussi la 
lettre et l’esprit des resolutions de 1'Assemblee generale, 
notamment celles adoptees lors de la dixieme session 
extraordinaire d’urgence. 

L’Organisation des Nations Unies et plusieurs organi¬ 
sations intergouvernementales ont reaffirme maintes fois le 
statut particulier de Jerusalem ainsi que l'occupation israe- 
lienne qui rend toutes les actions d’Israel nulles et non 
avenues en droit international. 

La recente decision israelienne d’un Grand Jerusalem 
constitue, a nos yeux, un nouvel exemple de ces mesures 
illegales. La creation de colonies et l’agrandissement de 
celles qui existent deja, l’isolement de Jerusalem-Est par 
rapport a la Rive occidentale, les mesures prises contre le 
statut de resident des Palestiniens et les fouilles archeologi- 
ques sont devenus des sources permanentes de preoccupa¬ 
tion de la communaute internationale. 

Notre comite exprime sa profonde preoccupation 
devant le non-respect, par la puissance occupante, de la 
quatrieme Convention de Geneve et des resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite, y 

compris les 16 resolutions adoptees par le Conseil au sujet 
de la ville de Jerusalem. Le Comite considere que les 
decisions prises par la partie occupante relatives a la ville 
sainte de Jerusalem sont nulles et de nul effet et le Comite 
joint sa voix a celle des Etats Membres des Nations Unies 
pour inviter le Gouvernement israelien a rapporter sa 
decision et a mettre fin a la politique du fait accompli en ce 
qui concerne, en particulier la Ville sainte, dont l’avenir doit 
etre determine uniquement dans le cadre des negotiations 
sur le statut final. 
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Le Comite lance un appel pressant aux autorites de la 
puissance occupante pour qu’elles renoncent aux mesures 
deja prises ou envisagees tendant a modifier les caracteristi- 
ques geographiques, demographiques, religieuses et institu- 
tionnelles de la ville de Jerusalem ainsi que des autres 
territoires arabes occupes depuis 1967. 

Le Comite, par ma voix, voudrait enfin inviter le 
Gouvernement israelien a s’engager dans la mise en oeuvre 
des accords deja conclus avec FAutorite palestinienne en 
vue de creer les conditions necessaires a la relance du 
processus de paix et a F application totale et effective des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en particulier 
les resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Faut-il encore le rappeler, Jerusalem appartient a la 
fois aux Palestiniens et aux Israeliens, aux musulmans, aux 
chretiens et aux juifs. Cette cite est une mosaique de toutes 
les cultures, de toutes les religions et de tous les peuples qui 
ont enrichi Jerusalem depuis des temps immemoriaux 
jusqu’a nos jours. Cette Jerusalem-la doit rester la cite de la 
paix, faite des emotions, des reves et des realites presentes 
et futures. Elle doit etre le berceau de Famour et de la 
convivialite de tous les peuples et de leurs croyances. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre profonde 
gratitude a tous les membres du Conseil de securite pour 
avoir pris la decision de cette seance publique sur une 
question aussi importante et aussi sensible. Ce faisant, le 
Conseil de securite reste fidele a la vocation et au role que 
FOrganisation des Nations Unies lui a confies. 

Le Comite pour Fexercice des droits inalienables du 
peuple palestinien espere qu’au terme de ce debat, le Con¬ 
seil de securite montrera a F opinion publique internationale 
sa volonte de contribuer a faire de cette region nevralgique 
du monde une zone de paix et de cooperation. II espere 
enfin que le Conseil de securite prendra des mesures oppor- 
tunes, avec le soutien des coparrains du processus de paix, 
pour mettre fin aux decisions unilaterales sur le controle de 
la ville sainte de Jerusalem, cette ville qui, je le repete, doit 
rester le symbole vivant de la coexistence pacifique de 
religions et de peuples differents mais complementaires. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le President du Comite pour Fexercice des droits inalie¬ 
nables du peuple palestinien des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur et aux autres mem¬ 
bres du Conseil. 


L’orateur suivant sur ma liste est le representant de la 
Jordanie. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Abu Nimah (Jordanie) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais, d’emblee, vous adresser 
mes felicitations les plus sinceres pour la maniere remar- 
quable dont vous dirigez les travaux du Conseil. Mes 
remerciements s’adressent egalement a votre predecesseur, 
le Representant permanent du Kenya, qui a dirige les 
travaux du Conseil avec sa sagesse habituelle. 

Je tiens enfin a exprimer mes regrets a Foccasion du 
deces de M. Alioune Blondin Beye, le Representant special 
du Secretaire general, qui est mort dans Fexercice de ses 
fonctions en Cote d’Ivoire. 

Je tiens a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance pour debattre d’une question 
de grande importance : la decision du Gouvernement is¬ 
raelien de repousser les limites de la ville de Jerusalem vers 
le nord, le sud et l’est des territoires arabes occupes. C’est 
la une decision illegale qui contrevient aux diverses 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee gene- 
rale, en particulier les resolutions qui ont rejete la decision 
d’Israel d’annexer la partie arabe de Jerusalem. Cette 
decision contrevient egalement aux Accords d’Oslo de 
1993, qui ont reporte Fetude de la question de Jerusalem au 
dernier stade des pourparlers. Conformement a ces accords, 
le statut de Jerusalem devait rester inchange jusqu’a ce 
qu’un accord soit conclu au sujet de la ville lors des der- 
niers pourparlers. 

Cette decision contrevient egalement a la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949 et a toutes les lois interna- 
tionales qui garantissent la protection des habitants et des 
biens sous occupation. Aussi, nous invitons done le Conseil 
a reaffirmer son refus de cette decision et a confirmer ses 
resolutions anterieures au sujet de Jerusalem, et a exiger 
leur respect et leur mise en oeuvre par Israel comme le 
Conseil l’exige d’autres Etats. Nous notons avec satisfaction 
que cette position a ete confirmee par tous les orateurs qui 
m’ont precede. 

Le Gouvernement de mon pays, le Royaume hachemite 
de Jordanie, s’est oppose categoriquement a la decision 
israelienne et Fa condamnee fermement. Le Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres a declare le 
22 juin 1998 que la Jordanie refuse categoriquement cette 
decision et la considere comme nulle et non avenue. II a 
ajoute que toutes les tentatives de M. Netanyahou visant a 
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blanchir cette resolution etaient inacceptables et n’etaient 
convaincantes pour personne. 

Le Vice-Premier Ministre jordanien a egalement invite 
toutes les parties internationales a convaincre le Premier 
Ministre israelien que ces mesures etaient nulles et non 
avenues, etaient destructrices pour le processus de paix et 
tout ce qu’avaient accompli d’autres dirigeants qui s’etaient 
sacrifies pour la paix et pour la creation d’un avenir meil- 
leur pour les generations a venir. 

La Chambre des deputes jordanienne a, quant a elle, 
adopte une declaration le 23 juin condamnant la decision 
israelienne a Jerusalem, qu’elle a decrite comme un maillon 
de plus dans la chaine des violations flagrantes des resolu¬ 
tions concernant Jerusalem et de la politique d’annexion du 
territoire arabe — decision qui montre qu’Israel fait fi des 
resolutions de la legitimite internationale en blessant sciem- 
ment les sentiments de centaines de millions d’arabes et de 
musulmans. 

Dans cette meme declaration, le Conseil des deputes 
jordanien a repete son refus categorique et sa condamnation 
ainsi que son indignation a l’egard de toutes les tentatives 
israeliennes visant a alterer le caractere arabe de Jerusalem 

— en particulier, le plan d’elargissement de Jerusalem. II a 
invite egalement la communaute arabe et musulmane a 
s’opposer a cette violation flagrante de ses droits et de ses 
valeurs sacrees. La Chambre des deputes a egalement invite 
toutes les organisations internationales ainsi que les forces 
eprises de paix et de justice a s’acquitter de leurs responsa- 
bilites en declarant leur refus et leur indignation face a cette 
agression et en s’y opposant par tous les moyens. La 
declaration a de plus affirme que la decision israelienne 
aurait les consequences les plus facheuses sur le processus 
de paix, maintenant comme a P avenir. 

La decision israelienne represente un des nouveaux 
maillons de la chaine des mesures illegales prises par Israel 

— mesures qui ont ete portees a 1’ attention du Conseil — 
comme celle de l'ouverture du tunnel au voisinage de 
certains lieux sacres musulmans, avec pour consequences 
des incidents sanglants dramatiques; ou celle de la construc¬ 
tion par Israel d’une colonie de peuplement a Djabal Abou 
Ghounaym, decision a laquelle se sont opposees toutes les 
parties internationales et arabes et qui a eu pour effet 
d'interrompre le processus de paix — decision enfin, qui a 
egalement ete condamnee par l’Assemblee generate. 

Nous avions mis en garde contre les dangers des 
politiques israeliennes qui ont detruit les fondements de la 
paix. Nous avions dit que la destruction des maisons de la 


ville de Burj al-Laqlaq, dont on a chasse les habitants, la 
confiscation des pieces d'identite des habitants d’origine de 
Jerusalem, la confiscation des territoires arabes, le bouclage 
de la ville de Jerusalem et le fait d'empecher les Arabes des 
autres territoires occupes de s’y rendre pour des soins 
medicaux, pour leurs etudes ou pour leurs devoirs religieux, 
1’isolation continuelle des villes palestiniennes, la restriction 
de la liberte de circulation et l’elargissement des colonies de 
peuplement, tous ces actes comportaient des dangers con¬ 
siderables : approfondir les blessures, creuser les differen¬ 
ces, consacrer la frustration et le desespoir, et, partant, 
menacer la securite meme. 

II est clair qu’Israel, par sa resolution d’elargir Jerusa¬ 
lem, vise a se creer une occasion de judalser la ville et de 
renforcer son emprise sur elle. Le Premier Ministre d'Israel 
n’a d’ailleurs pas fait mystere du fait que Fobjectif du plan 
etait de maintenir le nombre d’habitants arabes au-dessous 
des 30 %. II est clair par ailleurs qu’Israel vise a agrandir 
ses colonies de peuplement dans les territoires arabes au 
detriment de leurs habitants legitimes, et a creer une 
nouvelle situation de fait accompli sur le terrain avant les 
dernieres etapes des pourparlers de paix. 

C’est la une voie parsemee de dangers. Tout en 
rejetant par principe la violence comme moyen de regler les 
differends, nous pensons que les mesures prises par le 
Gouvernement israelien sont le meilleur moyen de creer un 
terrain propice a l’extremisme et a la violence. Aussi 
lancons-nous ici un appel au Gouvernement israelien pour 
qu’il re voie ses politiques — qui ont pour resultat de 
consacrer des situations acquises par la guerre et par la 
force — pour qu’il s’emploie a mettre en oeuvre les accords 
et qu’il accepte les bases que nous avons tous acceptees 
comme fondements de la paix — une paix sur la voie de 
laquelle Madrid nous a mis, dans une initiative benie a 
laquelle nous devons d'avoir fait de reels progres. 

Cependant, Israel a decide de fermer cette voie et de 
refuser les conseils, y compris ceux de ses plus proches 
amis et allies. De grands dangers nous font face au Moyen- 
Orient. Nous devons nous epauler pour en eviter les retom- 
bees negatives. Si ces actes illegaux se poursuivent — actes 
de violation des droits les plus elementaires et les plus 
sacres des habitants, de leurs biens, de leur destin, de leurs 
espoirs et de leur avenir — nous n’aurons plus qu’a nous 
resigner a connaitre des abimes de violence, de conflit et de 
haine. Ce n'est pas la l'option que nous avons choisie en 
Jordanie, et ce ne le sera jamais. 
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Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Jordanie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Tunisie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hachani (Tunisie) ( interpretation de I’arabe) : Je 
tiens pour commencer a vous feliciter, Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir assume la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je voudrais egalement vous exprimer ma 
reconnaissance pour les efforts que vous y avez deployes. 
De meme, je souhaite rendre hommage a votre predeces¬ 
seur, le representant du Kenya, pour le role qu’il a joue a la 
presidence du Conseil le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit pour la troisieme fois 
en un peu plus d’un an pour examiner la situation dans les 
territoires arabes occupes, en particulier dans la ville sainte 
de Jerusalem, ou, le 21 juin dernier, le Conseil des ministres 
israelien a adopte une decision visant a repousser les limites 
de la municipalite de Jerusalem pour y inclure certaines des 
colonies voisines et de vastes zones de la Cisjordanie. Cette 
nouvelle decision israelienne, au sujet de la Ville sainte, est 
Tune des plus dangereuses qu’Israel ait jamais adoptees. 
Elle represente une etape nouvelle dans un programme pour 
tous parfaitement clair, qui vise plusieurs objectifs.Elitre 
autres, T annexation de nouveaux territoires palestiniens a la 
municipalite de Jerusalem, dont V autorite avait ete il- 
legalement etendue au prealable, la modification de la 
composition demographique de la ville et de son caractere 
de ville sainte pour toutes les religions revelees, et 
egalement la suppression de son identite arabe. 

La nouvelle decision israelienne et le plan qu’elle 
suppose constituent une provocation a l’egard du peuple 
palestinien, de sa volonte et de ses dirigeants. Elle est 
egalement un defi a la volonte de la communaute internatio- 
nale et une violation evidente du droit et de la legitimite 
internationaux. En outre, elle contrevient totalement, comme 
nous le savons, a la quatrieme Convention de Geneve de 
1949 relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre. Elle renie les resolutions de l'Organisation des 
Nations Unies, en particulier les 16 resolutions et plus du 
Conseil de securite concernant la ville de Jerusalem, notam- 
ment la resolution 252 (1968). Cette resolution stipule que 
toutes les mesures et decisions adoptees par Israel a l’egard 
de Jerusalem sont nulles et non avenues. 

II ne s’agit pas la de la premiere mesure relative a 
Jerusalem qui ait ete adoptee par Israel. II s’agit bien plutot 


d’une des etapes d’une longue serie de mesures et d’actes 
illegaux visant a modifier la realite sur le terrain en faveur 
d’lsrael. Ces mesures comprennent la construction de 
colonies comme celle de Djabal Abou Ghounaym — une 
question sur laquelle le Conseil n’a pu arriver a une deci¬ 
sion mais qui continue d’etre examinee par la session 
extraordinaire d’urgence de l’Assemblee generate — ainsi 
que d'autres mesures visant a renforcer 1’emprise economi- 
que et sociale sur le peuple palestinien. 

En depit des appels repetes de la communaute interna- 
tionale, Israel persiste a defier la volonte internationale en 
refusant d'appliquer les engagements et les promesses qu’il 
a lui-meme assumes dans le cadre du processus de paix et 
des autres accords conclus. Je citerai notamment l’accord 
sur l’examen du statut de Jerusalem au stade final du 
processus de paix et 1’accord interimaire visant a suspendre 
F adoption de toute mesure propre a modifier le statu quo. 

Ce dont nous avons besoin aujourd’hui c’est de l'adop- 
tion par le Conseil de mesures fermes pour amener Israel a 
annuler sa decision. Ceci constituerait une etape positive 
dans les efforts visant a relancer le processus de paix. C’est 
aussi ce a quoi oeuvre la Tunisie — a savoir, la creation 
d’une paix juste et durable au Moyen-Orient, en vue de 
donner corps au principe «terre contre paix», et de fa£on a 
garantir au peuple palestinien le droit de creer son propre 
Etat independant, avec Jerusalem comme capitale, ainsi que 
le droit des autres peuples arabes concernes de recouvrer 
leur territoire. 

Le monde entier a les yeux tournes vers le Conseil 
aujourd’hui pour voir quelles mesures d’urgence peuvent 
etre adoptees dans ce sens afin d’affirmer sa credibility, de 
maintenir son prestige et de sauvegarder les aspirations a la 
paix et a la securite au Moyen-Orient. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Tunisie des aimables paroles qu'il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant du 
Bangladesh. Je F invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) ( interpretation de 
Vanglais) : Ma delegation voudrait tout d’abord vous 
transmettre, au moment ou vont s’achever vos responsabili- 
tes a la tete du Conseil, nos profonds et sinceres remercie- 
ments pour la competence et l'efficacite dont vous avez fait 
preuve dans la conduite des affaires du Conseil au cours de 
ce mois de juin tres charge. 
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Le Bangladesh tient a s’associer aux remerciements 
deja adresses au Conseil de securite pour la convocation 
particulierement opportune de cette seance en vue d'exami¬ 
ner la situation dans les territoires arabes occupes. 

II reste encore beaucoup a faire, en depit des nom- 
breuses resolutions, sessions et conferences internationales 
des Nations Unies, pour aboutir au reglement juste de la 
question de Palestine et parvenir a une paix durable au 
Moyen-Orient. Nous partageons pleinement la preoccupation 
exprimee par le representant du Soudan en sa qualite de 
President du Groupe arabe dans sa lettre adressee au 
President du Conseil de securite (S/1998/558), en date du 
23 juin 1998. quant a la decision prise par le Gouvernement 
israelien de repousser les limites de la municipalite 
de Jerusalem et de creer une «supermunicipalite» qui 
comprendrait un certain nombre de colonies juives de la 
Cisjordanie. 

La situation prevalant dans les territoires occupes 
preoccupe serieusement la communaute internationale. Le 
non-respect perpetuel par un seul pays du droit international 
et de toutes les resolutions de l'Organisation des Nations 
Unies et les violations systematiques des droits de Phomme 
dans les territoires occupes sont de fait regrettables. L’ONU 
a souligne la necessite de preserver Pintegrite territorial de 
tous les territoires occupes et de garantir la liberte de 
mouvement des personnes et des biens dans les territoires, 
y compris la levee des restrictions d’entree et de sortie de 
Jerusalem-Est et la liberte de mouvement a partir du monde 
exterieur et vers celui-ci. 

L’ONU a egalement exige la cessation immediate et 
totale des activites d’implantation de colonies de peuple- 
ment israeliennes ainsi que de toutes les mesures et demar¬ 
ches illegales a Jerusalem. A notre immense deception, 
Israel a non settlement fait peu de cas de la demande de la 
communaute internationale, mais a poursuivi ses mesures et 
demarches illegales qui violent Pintegrite territoriale des 
territoires occupes et imposent des restrictions a la liberte de 
mouvement des personnes et des biens. 

II est encore plus regrettable que recemment le Gou¬ 
vernement israelien ait approuve un programme pour renfor- 
cer Pemprise illegale d’Israel sur Jerusalem. Ce programme, 
s’il est mis en oeuvre, repousserait les limites de Jerusalem 
et etendrait Pautorite municipale a certaines colonies juives 
de Cisjcadanie qui tomberaient sous fautmte de la «supemrunicipalite». 

Ceci est inacceptable. Le Bangladesh demande au 
Conseil de securite et a la communaute internationale 
d’empecher Israel de commettre une telle violation flagrante 


du droit international et des resolutions pertinentes de cet 
organe a l’egard de Jerusalem. Nous affirmons notre plein 
appui a la decision des Nations Unies en ce qui concerne le 
statut juridique et la composition et le caractere demogra- 
phique de Jerusalem. 

Les colonies de peuplement israeliennes dans les 
territoires occupes ont toujours ete source de tension car ces 
colonies violent les droits fonciers des personnes vivant 
sous occupation. Malheureusement, Israel, au mepris des 
resolutions de l’ONU, y compris les resolutions ES-10/2, 
ES-10/3 et ES-10/4, continue de mener des politiques de 
repression dans les territoires occupes, y compris Jerusalem. 
Ces resolutions exigeaient la cessation immediate et 
complete des constructions a Djabal Abou Ghounaym et de 
toutes autres activites d’implantation de colonies de peuple¬ 
ment israeliennes ainsi que de toutes mesures et demarches 
illegales a Jerusalem. Les resolutions soulignaient egalement 
P obligation qu’ont les Hautes Parties contractantes a la 
Convention de Geneve d’obliger Israel a respecter la Con¬ 
vention. 

Le Bangladesh est preoccupe par la violation flagrante 
par Israel des droits de Phomme et par Pimposition d’un 
instrument d'oppression a Pencontre du peuple palestinien, 
avancant comme pretexte des considerations en matiere de 
securite. Les represailles pour des debts commis a titre 
individuel prennent la forme de punition collective, telle que 
le bouclage, la demolition de logements, la confiscation de 
biens, la deportation et la realisation de fouilles collectives. 
Le Bangladesh assiste avec preoccupation a Pevolution de 
la situation concernant la campagne systematique menee par 
Israel pour demoraliser la population des territoires occupes, 
notamment les Palestiniens, en vue de perpetuer son oc¬ 
cupation illegale sous divers pretextes. 

Le Bangladesh s’est engage, en vertu de sa constitu¬ 
tion, a aider les peuples opprimes de par le monde. Nous 
avons done toujours et partout exprime notre profonde 
solidarite avec nos freres palestiniens, particulierement au 
sein de l’Organisation des Nations Unies et de toutes les 
grandes tribunes internationales. Ma delegation tient a 
souligner la necessite d’appliquer integralement les resolu¬ 
tions 242 (1967) et 338 (1973). qui constituent le fondement 
du processus de paix au Moyen-Orient, ainsi que de mettre 
immediatement et scmpuleusement en oeuvre les accords 
conclus entre les parties, y compris le retrait des forces 
israeliennes de la Cisjordanie et le lancement des 
negotiations sur le statut definitif. 

Le Bangladesh lance un appel a la communaute inter¬ 
nationale pour qu’elle donne un nouvel elan au processus de 
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paix et realise tous les efforts et les demarches necessaries 
pour remettre le processus de paix sur la bonne voie et en 
assure le bon deroulement et le succes. 

Nous pensons qu'il est absolument necessaire de 
mettre un terme a toutes les mesures et demarches illegales 
prises par Israel dans l’interet de la restauration de la 
confiance mutuelle et de la promotion de la paix. On ne 
soulignera jamais assez que la realisation d’un reglement 
global, juste et durable du conflit au Moyen-Orient consti- 
tuera une contribution significative au renforcement de la 
paix et de la securite internationales et au progres. Nous 
lancons un appel a tous ceux qui sont concernes pour faire 
en sorte que les accords de paix soient pleinement respectes 
et que les negotiations avec F Autorite palestinienne se 
poursuivent dans une atmosphere conviviale. 

Nous pensons que le processus de paix peut veritable- 
ment progresser grace au retrait de toutes les troupes des 
territoires arabes et palestiniens occupes, en cessant imme- 
diatement toute activity d'implantation de colonies dans ces 
regions et en permettant a la diaspora palestinienne de 
rentrer au pays. 

Enfin, je tiens a souligner que l’ONU a la responsabi- 
lite indefectible de regler les problemes resultant de Foccu- 
pation illegale par Israel car une occupation etrangere 
constitue en soi une violation flagrante du droit internatio¬ 
nal. Le peuple de Palestine cherche a obtenir la protection 
eu egard au droit international et la creation d’un Etat de 
Palestine souverain et independant avec Jerusalem pour 
capitale. Le Bangladesh exprime a son egard sa pleine 
solidarity. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Bangladesh des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
d’Arabie saoudite. Je Finvite a prendre place a la table du 
Conseil. 

M. Al-Ahmed (Arabie saoudite) (interpretation de 
I’arabe) : C’est avec un vif plaisir que je vous felicite. 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
pour ce mois, et je vous souhaite plein succes. Je tiens a 
faire part a votre predecesseur de notre reconnaissance pour 
le grand role qu'il a joue en tant que President du Conseil 
de securite pour le mois dernier. 

Si le probleme palestinien est au coeur du conflit 
israelo-arabe, la question de la ville sainte de Jerusalem est 


au coeur de ce probleme et constitue F element central 
regissant la facon de traiter le processus de paix dans son 
ensemble. L’avenir du processus de paix en depend. 

Nous sommes gravement preoccupes de voir comment 
les autorites israeliennes poursuivent leurs mesures et 
demarches tendant a modifier le caractere demographique et 
structurel de la ville sainte de Jerusalem en vue de modifier 
son caractere arabe et de judaiser son identity juridique, 
historique, religieuse et culturelle. 

C’est la une violation de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 et de la Convention de La Haye de 1907. 
Ces pratiques ont egalement une incidence nefaste sur les 
negociations sur Favenir de Jerusalem, qui doivent avoir 
lieu quand on traitera du statut definitif de la ville. 

La ville sainte de Jerusalem est de la plus grande 
importance pour les mondes arabe et musulman, ainsi que 
pour la communaute internationale et les trois religions 
monotheistes en general. Voila pourquoi les politiques et 
pratiques israeliennes illegales a Jerusalem sont hautement 
dangereuses. 

L’approbation par le Gouvernement israelien d’un 
programme destine a repousser les limites de la municipality 
de Jerusalem et a en etendre la juridiction vise a renforcer 
F emprise d’Israel sur la ville et les zones adjacentes et a 
isoler la ville du reste de la Cisjordanie par une serie de 
mesures et demarches illegales, en depit du fait que la 
communaute internationale et le Conseil de securite ont deja 
adopte des resolutions qui declarent clairement que de telles 
mesures sont illegales, nulles et non avenues. En outre, la 
communaute internationale a exige qu’Israel renonce a de 
telles mesures et demarches. En depit de tous ces messages 
clairs, les autorites israeliennes poursuivent leurs pratiques 
et politiques dangereuses dans les territoires palestiniens 
occupes, au mepris de toute convention et leur niant tout 
droit, comme si aucune mesure dissuasive ne pouvait faire 
en sorte qu’ils respectent a nouveau les normes juridiques. 

Les mesures et demarches provocantes adoptees par le 
Gouvernement israelien en violation du droit international 
et des resolutions juridiques figurent parmi les facteurs les 
plus destabilisants dans les territoires occupes. On peut 
imaginer combien cela peut etre dangereux dans la ville 
sainte de Jerusalem. La ville est la premiere kiblah et le 
troisieme lieu saint des musulmans, et le centre de leur 
attention. Ils ne seront satisfaits qu’une fois que leurs droits 
a Legat'd de cette ville leur seront resumes. Le fait que le 
Gouvernement israelien ait annonce qu’il avait l’intention de 
renforcer son emprise illegale sur la ville de Jerusalem, en 
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depit de tous les avertissements lances par les arabes, les 
musulmans et la communaute internationale, constitue un 
nouveau defi pour la communaute internationale et aura une 
incidence negative sur le processus de paix et l’avenir de la 
paix et de la stabilite dans la region. 

Le Royaume d’Arabie saoudite affirme qu’aucune paix 
durable ne sera possible au Moyen-Orient sans un reglement 
equitable de la question de la ville sainte de Jerusalem, 
conformement aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite, qui exigent le retrait d’Israel des ter- 
ritoires qu'il occupe depuis 1967, et a la resolution 252 
(1968), qui traite de Jerusalem. Voila pourquoi l’avenir du 
Moyen-Orient et de la paix dans la region est entre les 
mains de la communaute internationale. A moins que celle- 
ci ne prenne les mesures qui s’imposent pour sauver cette 
paix en exigeant d'Israel qu’il mette un terme a ses prati¬ 
ques et politiques d’implantation de colonies de peuplement 
dans la ville de Jerusalem, le processus de paix au Moyen- 
Orient et l’integrite des accords deja signes entre les parties 
au conflit seront serieusement menaces, etant donne que 
cela touche la question la plus importante du conflit israelo- 
arabe. 

Tout en exprimant notre profonde preoccupation a 
l’egard de cette decision, nous affirmons que le programme 
israelien tendant a repousser les limites de la municipalite 
de la ville sainte de Jerusalem detruira le processus de paix 
et pourrait etre la goutte d’eau qui fait deborder le vase 
dans le processus de paix, car la Cisjordanie n’est pas en 
dehors de la ville de Jerusalem. L’expansion de Jerusalem 
vers Test, l’ouest, le nord ou le sud — ou meme vers le ciel 
ou sous terre — continue done d'etre inacceptable, 
contrevient aux traites et resolutions internationaux et ne 
sera pas acceptee par les mondes arabe et musulman. 

Le gouvernement gardien des deux mosquees sacrees 
estime que la decision du Gouvernement israelien actuel de 
repousser les limites de la municipalite de Jerusalem est 
illegale et constitue une violation dangereuse des conven¬ 
tions et accords internationaux. Cette decision reaffirme que 
le Gouvernement israelien poursuit ses programmes visant 
a judarser la ville de Jerusalem et a effacer son caractere 
arabe et islamique. L’Arabie saoudite estime egalement que 
de telles politiques et pratiques contribuent a accroitre la 
tension et sapent la credibilite du Gouvernement israelien et 
la conftance dont il beneficie dans le contexte du processus 
de paix. 

Le Royaume d'Arabie saoudite, sous la direction du 
gardien des deux mosquees sacrees, denonce et rejette 
Fattitude irresponsable actuelle d’Israel a Legat'd d’un des 


aspects les plus delicats et sensibles du processus de paix. 
Nous soulignons egalement L extreme gravite de cette 
decision et demandons au Conseil de securite de faire tout 
ce qui est en son pouvoir pour faire en sorte qu’Israel, 
puissance occupante, renonce a de telles politiques et 
pratiques, et notamment mette totalement fin a toute activite 
d’implantation de colonies de peuplement dans la Jerusalem 
arabe, faute de quoi la region replongera dans une spirale de 
conflit, de tension et d’instabilite. 

Nous reiterons notre conviction que le Conseil de 
securite, en tant qu’organe responsable du maintien de la 
paix et de la securite internationales, se doit de prendre les 
mesures concretes necessaires en vue de mettre fin aux 
violations commises par Israel dans la ville sainte de Jeru¬ 
salem. Les violations du droit international et des resolu¬ 
tions du Conseil de securite commises par Israel doivent 
cesser immediatement. 

Nous formulons le voeu que le Conseil de securite 
assumera ses responsabilites a Legat'd de la ville sainte de 
Jerusalem afin de prouver au monde entier qu’il est pour la 
justice. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Arabie saoudite des aimables paroles 
qu’il m’a adressees, ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de l’lraq. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hamdoon (Iraq) (interpretation de l’arabe) : Je 
voudrais, d’emblee, vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je tiens egalement a vous feliciter pour 
L extreme efficacite avec laquelle vous avez dirige les 
travaux du Conseil. 

Nous nous felicitons de la convocation de cette reunion 
qui nous permet de debattre d’une situation qui menace 
gravement la paix et la securite internationales : la question 
de Jerusalem et de Palestine. Les mesures prises par Israel 
en vue de judai'ser Jerusalem et d’effacer son identite arabe 
font partie de son programme expansionniste qui vise a 
acquerir des territoires arabes par la force. Jerusalem, en 
particulier, a une signification religieuse et historique 
particuliere, non seulement pour les Arabes et les Pales- 
tiniens, mais aussi pour les mondes islamique et chretien 
dans leur ensemble. 
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C’est la que le prophete Mohammed a vecu son 
ascension au ciel et c’est la le berceau du christianisme. Si 
Ton essaye par quelque moyen que ce soit de toucher a 
l'identite, au statut juridique ou a la composition demogra- 
phique de Jerusalem, cela constituera un defi clair lance aux 
sentiments du monde chretien et du monde musulman, et 
une violation flagrante des resolutions du Conseil de 
securite. 

La communaute internationale demande au Conseil de 
securite, en vertu de ses responsabilites au regard de la 
Charte, d'accorder une attention suffisante a cette question 
et d’adopter le plus rapidement possible des mesures visant 
a mettre fin a la judaisation de la Ville sainte. 

Le Conseil de securite doit faire face a une realite qui 
ne peut plus etre ignoree : depuis 1990 ses pratiques ont ete 
caracterisees par la selectivity et 1'application de criteres 
partiaux et ses moyens ont ete utilises pour satisfaire des 
interets etriques. J’en veux pour exemple la facon dont le 
Conseil de securite traite de la question de Palestine en 
general et de Jerusalem en particular. Nous avons entendu 
et continuons d'entendre un membre permanent du Conseil 
de securite nous dire que la question de Palestine et le 
conflit israelo-arabe n’ont rien a voir avec l’ordre du jour 
du Conseil. Le pays en question a mis en application ses 
paroles et empeche, au cours des dernieres annees, Fexamen 
par le Conseil de la question de Palestine et de Jerusalem. 

Lorsque le Conseil de securite a examine cette ques¬ 
tion, ce pays a eu recours au veto pour empecher F adoption 
de toute mesure serieuse par le Conseil. Pourtant, nous 
savons tous qu'il n'y a rien de plus dangereux pour la paix 
et la securite internationales que la politique expansionniste 
d’Israel a laquelle il faut ajouter sa possession de toutes les 
armes de destruction massive, dont plus de 200 ogives 
nucleaires. 

L’ironie est que le representant de ce membre perma¬ 
nent a insiste, la semaine derniere, pour refuser de laisser le 
Conseil de securite examiner la question de Jerusalem. En 
meme temps, il insistait pour que le Conseil discute 
d’allegations mediatiques faisant etat du non-respect par 
l’lraq de la resolution 833 (1993) du Conseil. Il a egalement 
insiste pour que le Conseil discute d’une lettre de l’lraq qui 
repondait aux declarations a la presse d’un assistant du 
Secretaire d'Etat qui constituaient une ingerence claire dans 
les affaires interieures de l’lraq et une incitation a renverser 
son gouvernement, et pour que le President du Conseil 
demande a F Ambassadeur d’lraq de fournir des explications 
a cet egard. 


La communaute internationale a exprime sa colere et 
a condamne la decision du Gouvernement israelien du 
21 juin 1998 visant a elargir les limites de la municipality 
de Jerusalem et qui constitue une violation flagrante des 
resolutions du Conseil de securite. Cette decision est aussi 
contraire a la quatrieme Convention de Geneve de 1949. 
C’est la raison pour laquelle il est necessaire, suivant le 
voeu de la communaute internationale, que le Conseil 
adopte une resolution condamnant les lois et methodes 
appliquees par Israel pour confisquer des territoires arabes 
occupes, et qu'il force la puissance occupante a mettre fin 
a tous ses projets de construction de colonies de peuplement 
et a detruire les colonies existantes. 

Si le Conseil de securite tergiverse dans F adoption 
d'une resolution juste qui decouragerait l’agresseur, cela ne 
ferait qu’affaiblir davantage sa credibility qui se trouve dans 
un etat deplorable. Cela entrainerait egalement une deterio¬ 
ration considerable de la situation fragile dans la region et 
compromettrait gravement la paix et la securite internatio¬ 
nales. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'lraq des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Koweit. Je F invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Abulhasan (Koweit) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous exprimer 
toute mon appreciation pour les efforts remarquables que 
vous avez deployes, a la tete du Conseil de securite pour ce 
mois au cours duquel de nombreuses questions ayant trait 
a la paix et a la securite internationales ont ete debattues. Je 
souhaite egalement remercier F Ambassadeur Mahugu pour 
la maniere efficace et avisee avec laquelle il a dirige le 
Conseil, le mois dernier. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui pour examiner une 
question impoitante et grave et qui met en danger la paix et 
la securite au Moyen-Orient : le probleme de Jerusalem 
occupee, qui se trouve au coeur du conflit israelo-arabe. 

Le Conseil de securite et l’Assemblee generale ont 
deja adopte de nombreuses resolutions sur cette question 
importante et sensible. Malheureusement, ces resolutions 
n’ont ete ni appliquees ni respectees par Israel, puissance 
occupante. Les Gouvernements israeliens successifs ont non 
seulement ignore les resolutions internationales contraignan- 
tes, les ignorant totalement, mais ils les ont defiees et 
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adopte des mesures provocatrices pour perpetuer leur 
occupation des territoires arabes en general et de Jerusalem 
en particulier en vue de supprimer son identite et de modi¬ 
fier sa nature demographique et son statut de ville sainte 
pour les religions monotheistes. 

La decision adoptee par le Gouvernement israelien le 
21 juin visant a elargir les limites municipales de la ville de 
Jerusalem pour y inclure des colonies de peuplement en- 
tourant la ville et de vastes terres de Cisjordanie est une 
nouvelle preuve de la persistance d’Israel a ne pas respecter 
les resolutions internationales contraignantes ainsi que de 
son mepris total et de son absence d’engagement a l’egard 
des accords bilateraux signes avec F Autorite palestinienne 
dans le cadre du processus de paix. 

Depuis deux ans, le processus de paix est paralyse, 
voire en recul. On a emis des doutes et craintes qu’il ne 
puisse se poursuivre et qu’on ne puisse preserver les 
maigres resultats realises depuis son lancement, en 1991, a 
Madrid. II ne fait pas de doute que les pratiques et politi- 
ques de Factuel Gouvernement israelien conduiront a 
l’echec du processus de paix et au retour d’un climat de 
tension et d’instabilite dans la region. 

L’optimisme se dissipe lentement, laissant place a la 
deception et a l’incertitude quant a une paix juste et dura¬ 
ble. Un manque de confiance prevaut entre les parties les 
plus concernees par le processus de paix. La communaute 
internationale devrait prendre des mesures pour dissuader le 
Gouvernement israelien et Fobliger a mettre fin a ces 
pratiques et politiques en vue de relancer le processus de 
paix et ce, en reaffirmant son engagement a l’egard du 
cadre de la Conference de Madrid, sur la base des resolu¬ 
tions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite et du 
principe «terre contre paix». 

A cet effet, et soucieux de la reussite du processus de 
paix et de la necessite de le renforcer, nous voudrions 
rappeler les points suivants. 

Premierement, le Koweit condamne fermement la 
decision du Gouvernement israelien visant a elargir les 
limites municipales de Jerusalem vu qu’il s’agit d’une 
violation claire et explicite des resolutions internationales 
contraignantes et notamment de la resolution 252 (1968), 
qui considere toutes les mesures prises par Israel concernant 
Jerusalem comme nulles et non avenues. Nous demandons 
a Israel d’annuler cette decision et de renoncer a sa politi¬ 
que visant la judai'sation de la ville. 


Deuxiemement, nous exigeons qu’Israel, puissance 
occupante, s’engage de nouveau a respecter les dispositions 
de la quatrieme Convention de Geneve de 1949 et applique 
ces dispositions a tous les territoires occupes depuis 1967, 
y compris Jerusalem. 

Troisiemement, nous exigeons qu’Israel renonce a des 
mesures illegales ou de creation de colonies de peuplement 
visant a imposer un fait accompli et qu’il respecte les 
accords conclus avec F Autorite palestinienne sur ces ques¬ 
tions, qui doivent etre examinees dans le cadre des negocia- 
tions sur le statut definitif. 

Quatriemement, le Koweit appuie le peuple palestinien 
et son droit inalienable et legitime a un Etat independant sur 
son territoire, avec Jerusalem pour capitale. 

Cinquiemement, nous reaffirmons F importance de 
relancer tous les volets du processus de paix, en particulier 
les volets libanais et syrien, et de repondre a l’intransi- 
geance d’Israel qui cherche a obtenir la securite sans res- 
tituer la terre. 

Le retrait inconditionnel d’Israel de tous les territoires 
arabes occupes, conformement aux resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973) du Conseil de securite, constitue la settle 
garantie pour la paix et la securite pour tous les pays de la 
region. 

Pour terminer, nous demandons a la communaute 
internationale et, en particulier, au Conseil de securite, 
d’assumer ses responsabilites de maintien de la paix et de 
la securite internationales et d’adopter une position ferme 
face aux politiques d’Israel, et ce, pour forcer le Gouverne¬ 
ment d’Israel a respecter les resolutions internationales 
contraignantes et les accords bilateraux conclus avec F Au¬ 
torite palestinienne, dans le cadre du processus de paix. 

Nous voulons egalement demander aux parrains du 
processus de paix — la Federation de Russie et les Etats- 
Unis d’Amerique notamment — de redoubler d’efforts en 
vue de relancer le processus de paix et eviter qu’il n’echoue 
de fagon a parvenir a une paix juste et durable dans la 
region avec le re trait integral d’Israel des territoires arabes 
occupes, y compris Jerusalem, du Golan syrien, du Sud- 
Liban et de ses zones occidentales, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Koweit des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
d’Oman. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Al-Sameen (Oman) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous exprimer 
mes sinceres felicitations pour votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour ce mois. II ne fait pas de 
doute que vos qualites diplomatiques et votre sagesse ont 
assure le succes des deliberations du Conseil de securite. Je 
souhaite egalement feliciter 1’ Ambassadeur Mahugu pour la 
maniere remarquable avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil, le mois dernier, avec l’aide de ses collegues. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui pour examiner une 
question tres grave et de la plus haute importance. En effet, 
la decision du Conseil des ministres israelien, le 21 juin, 
visant a elargir les limites municipales de Jerusalem pour y 
inclure les colonies de peuplement avoisinantes et la Cisjor- 
danie, ainsi que la destruction de maisons pour en chasser 
les habitants, constituent une autre mesure qui permet au 
Gouvernement israelien de renforcer son emprise sur la ville 
sainte de Jerusalem, mettant ainsi en danger la derniere 
phase de negociations. 

Vu le statut particulier et sensible de Jerusalem et de 
son importance pour les trois grandes religions, le Conseil 
de securite a adopte 16 resolutions au nom de la commu- 
naute internationale, dans lesquelles il a affirme que toutes 
les mesures et dispositions prises par Israel en tant que 
puissance occupante, y compris les decisions administratives 
visant a modifier le statut juridique et la composition 
demographique de la ville, sont nulles et non avenues et 
sans valeur juridique. 

En outre, la quatrieme Convention de Geneve de 1949 
s’applique a tous les territoires occupes par Israel en 1967, 
y compris Jerusalem. Il en est de meme de la Convention 
de La Haye de 1907. 

Les mesures prises par le Gouvernement israelien 
visant a elargir les limites municipales de Jerusalem et a 
creer une «supermunicipalite» pour y inclure certaines 
colonies de peuplement juives de Cisjordanie constituent 
une violation flagrante des principes qui sous-tendent le 
processus de paix et des resolutions contraignantes au plan 
international. Elies menacent les efforts de paix inlassable- 
ment deployes au cours de la derniere decennie et risquent 
de creer un cycle infernal de conflits et d’instabilite. 

Depuis Madrid, le processus de paix a connu des 
progres appreciables. 


Le monde arabe avait longtemps considere le processus 
de paix comme une option strategique et avait oeuvre, en 
toute sincerite, en vue de son application. Des le debut, mon 
pays avait soutenu l’option de la paix, convaincu qu’il etait 
que la paix etait un imperatif pour tous les peuples et les 
Etats de la region, y compris Israel. 

Nous sommes profondement inquiets de voir le pro¬ 
cessus de paix menace de cette tacon en raison du non¬ 
respect par Israel des principes agrees et des accords de 
paix. Ce n’est pas la premiere violation du processus de 
paix de la part d’Israel : il a poursuivi sa politique de 
peuplement et n’a pas honore les engagements pris. Le fait 
qu’Israel n’a pas honore ses engagements, et qu’il poursuit 
une politique de peuplement a mene le processus de paix a 
l'impasse. L’impasse actuelle est le resultat direct de ces 
politiques arrogantes. La derniere decision d’Israel fait 
partie d’une longue serie de violations. Toutefois, la voie de 
la paix est clairement tracee et sans equivoque. 

Mon pays demande a tous les pays qui ont de 1’in¬ 
fluence, notamment les coparrains du processus de paix et 
les Etats membres de l'Union europeenne, de faire de leur 
mieux pour assurer le succes du processus de paix, et de 
faire pression pour qu’Israel s’acquitte de ses engagements. 
Bien que nous soyons convaincus de l’importance du 
dialogue et des negociations directes entre les parties con- 
cernees, l’impasse actuelle dans le processus de paix, et la 
gravite de la decision israelienne, constituent une menace 
qui pourrait mener a l’effondrement du processus de paix, 
avec de graves consequences pour la paix et la securite 
internationales. 

Aussi invitons-nous le Conseil de securite a assumer 
ses responsabilites et a adopter, de toute urgence, une 
resolution ferme declarant les mesures israeliennes illegales 
et demandant instamment a ce pays de renoncer a ses 
politiques. Ma delegation appuiera un tel projet de resolu¬ 
tion et estime que le texte considere est a la mesure de la 
gravite de la situation et de la decision israelienne. Le texte 
est equilibre et ne prete pas a confrontation. Nous souhai- 
tons qu’il soit adopte par consensus et qu’il consolide le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Oman de sa declaration ainsi que des 
paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon 
predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de la Mauritanie. 
Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Ould Deddach (Mauritanie) ( interpretation de 
I’arabe ) : Je voudrais, d’emblee, vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite, et vous remercier de presider ce debat public qui, 
a notre avis, est de la plus haute importance. Je souhaite 
egalement remercier les autres Membres du Conseil de 
securite d’avoir bien voulu tenir cette reunion afin de 
debattre du nouveau plan israelien visant a repousser les 
limites de la ville de Jerusalem. Une fois de plus, cette 
situation montre que les Nations Unies et le Conseil de 
securite doivent assumer leurs responsabilites dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite dans la 
region sensible du Moyen-Orient. 

La decision prise par le Gouvernement israelien le 
21 juin 1998 de repousser les limites de la municipalite de 
Jerusalem pour inclure les colonies adjacentes et des zones 
etendues de la Cisjordanie risque de modifier les caracteris- 
tiques de Jerusalem et d'alterer son statut de ville sacree 
pour toutes les religions revelees. Cela confirmerait la 
mainmise d'Israel sur la ville, eliminerait son identite arabe 
et modifierait sa composition demographique et son caracte- 
re. Ceci representerait une violation non seulement du droit 
international — y compris de la Convention de La Haye de 
1907 et de la quatrieme Convention de Geneve de 1949 — 
mais aussi des resolutions 252 (1968), 476 (1980) et 478 
(1980) du Conseil de securite qui affirment toutes que les 
mesures prises par Israel dans la ville de Jerusalem n'ont 
aucun fondement juridique et sont done nulles et non 
avenues. 

Sans doute nous souvenons-nous tous de la decision 
d’Israel, l'annee derniere, d’implanter une nouvelle colonie 
de peuplement a Djabal Abou Ghounaym (qui se trouve 
dans le secteur oriental de Jerusalem), ce qui a cree des 
tensions dans les territoires palestiniens occupes et mis le 
processus de paix au Moyen-Orient dans l’impasse. Comme 
le Conseil de securite n’a pas ete en mesure, lors de deux 
seances consecutives, d’adopter une resolution pertinente, 
l'Assemblee generale a convoque sa dixieme session ex¬ 
traordinaire, le 24 avril 1997, et adopte une resolution 
demandant Farret immediat de Fimplantation de la colonie 
de peuplement, ainsi que de toutes activites y relatives, a 
Jerusalem et dans les autres territoires palestiniens occupes. 
Compte tenu du non-respect de cette resolution, la dixieme 
session d’urgence de l'Assemblee generale a ete convoquee 
et a tenu trois seances consecutives a Tissue desquelles elle 
a adopte une resolution qui condamnait les politiques de 
peuplement. 

Le defi continu lance a la volonte de la communaute 
internationale par Israel et son refus persistant de mettre en 


oeuvre les resolutions de la dixieme session extraordinaire 
d’urgence, auxquels vient s’ajouter son nouveau plan ten- 
dant a repousser les limites de la municipalite de Jerusalem, 
obligent la communaute internationale a adopter des 
mesures supplementaires visant a obliger Israel a respecter 
le droit international et les resolutions de l'ONU, confor- 
mement a la Charte. 

Nous demandons l’adoption d’une position claire 
refletant la volonte de la communaute internationale, qui 
rejette cette politique ainsi que la politique d’implantation 
de colonies de peuplement. Dans ce contexte, nous ap- 
puyons la convocation d’une conference internationale des 
parties a la quatrieme Convention de Geneve afin que des 
mesures determinees soient adoptees en vue de renforcer les 
differentes dispositions de la Convention dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem, conformement 
aux resolutions de la dixieme session extraordinaire 
d’urgence. 

La dangereuse deterioration de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris a Jerusalem et au 
Moyen-Orient en general, risque de detruire tous les efforts 
tendant a realiser une paix juste et durable. La Mauritanie 
est en faveur d’une paix globale et juste au Moyen-Orient, 
basee sur les resultats de la Conference de Madrid et sur le 
principe «terre contre paix», ainsi que sur les resolutions 
internationales pertinentes. Nous demandons aux coparrains 
du processus de paix d'assumer leurs responsabilites et de 
faire pression sur le Gouvernement israelien afin qu’il 
respecte les accords qu’il a signes, et de consentir des 
efforts sur tous les volets du processus de paix car il s’agit 
la d’un imperatif pour la region et pour le reste du monde, 
et nous devons tous nous y employer. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Mauritanie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees ainsi qu’aux Membres du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l'lndonesie. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Wibisono (Indonesia) (interpretation de Vanglais) : 
La delegation indonesienne se felicite de la tenue de cette 
reunion officielle du Conseil de securite car elle offre 
F occasion aux Etats Membres de faire part de leur point de 
vue sur une question qui a toujours preoccupe notre organi¬ 
sation. 

Au cours de ces derniers mois, nous avons assiste a 
une deterioration progressive de la situation dans les terri- 
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toires occupes, caracterisee par une augmentation de la 
tension, aggravee encore par le blocage du processus de 
paix. Les espoirs, nourris par la communaute internationale, 
de voir les dispositions des accords de paix scrupuleusement 
appliquees, sont compromis car le Gouvernement israelien 
persiste a refuser d’honorer ses obligations et ses 
engagements. Cela est incompatible avec les normes de 
bienseance internationale et les principes de la justice. Par 
consequent, le processus de paix reste paralyse, en raison, 
essentiellement, de F intensification de la part d’Israel de sa 
politique et de ses pratiques provocatrices. Je pense, notam- 
ment, a F implantation de nouvelles colonies de peuplement, 
a F expansion des colonies existantes, a la construction de 
routes et d’autres sites auxiliaires adjacents aux colonies et 
se trouvant entre celles-ci, a la publication de plans visant 
a creer de nouveaux logements pour colons et a l’annulation 
des droits de residence ainsi que la confiscation des cartes 
d’identite des Palestiniens vivant a Jerusalem. 

La decision unilateral et arbitraire, prise recemment 
par Israel, d’etendre le controle politique et administratif de 
la ville de Jerusalem au-dela de ses frontieres, et ce, en 
violation totale des resolutions du Conseil de securite et de 
F Assemblee generate relatives a Jerusalem, exacerbe encore 
cette situation deja tres precaire. II s’agit la d’un plan 
cynique et calcule pour consolider les revendications 
d’Israel sur la Ville sainte et en faire sa capitale eternelle et 
unie. Cette decision prejuge du resultat des negociations sur 
le statut permanent en modifiant le statut juridique et la 
composition demographique de Jerusalem. Elle menace 
done encore davantage le processus de paix, et ses reper¬ 
cussions pourraient etre graves, non seulement pour le 
Moyen-Orient mais bien au-dela. 

Le Conseil de securite ne peut rester indifferent et 
passif devant la serie degressions israeliennes lancee contre 
le processus de paix car nous avons un interet fondamental 
a ce que cette region ne sombre pas, de nouveau, dans une 
crise qui pourrait avoir des consequences extremement 
graves. A cet egard, nous nous felicitons des efforts realises 
en faveur de la paix par les parties concernees, ainsi que de 
leur perseverance face aux obstacles considerables eriges 
par Israel. Le processus de paix doit aller de l'avant et 
devenir irreversible. 

Pour que ceci devienne realite, Israel doit respecter 
integralement les accords deja conclus et negocier en toute 
bonne foi les differents points qui restent en souffrance, sur 
la base de la reconnaissance du droit des Palestiniens a un 
Etat independant, avec A1 Qods A1 Charif pour capitale. 


Ma delegation souhaite egalement reaffirmer que la 
realisation des droits inalienables du peuple palestinien 
constitue une condition prealable et essentielle a une paix 
durable et globale dans la region. Pour realiser cet objectif, 
le Conseil de securite doit veiller au retrait inconditionnel 
d’Israel de tous les territoires occupes, en vertu de ses 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978). 

La delegation indonesienne estime qu’il est essentiel 
que le Conseil de securite, en tant qu’organe responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales, envoie 
un message clair et sans ambiguite a Israel en vue de mettre 
un terme a ses mesures et decisions illegales. Ce qui est en 
jeu, ce n’est pas seulement l’avenir d’une nation mais 
egalement la vision que nous partageons tous d’une region 
du Moyen-Orient, passant d’une zone en proie a la guerre, 
a la devastation et aux antagonismes a une zone de paix, de 
cooperation et de prosperity partagee. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la Malaisie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rastam (Malaisie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, avec votre permission, la delegation 
malaisienne souhaiterait se joindre au Conseil et aux autres 
pour dire sa peine profonde et exprimer ses sinceres condo- 
leances a la suite du deces de M. Alioune Blondin Beye et 
de ses collegues, qui s’etaient tous consacres a la cause de 
la paix et de la securite internationales. Le deces de M. 
Beye represente une grande perte, non seulement pour ses 
proches et son pays, mais aussi pour F ensemble de la 
communaute internationale. 

La Malaisie continue d’etre preoccupee par les politi- 
ques et pratiques israeliennes dans les territoires arabes 
occupes. Malgre une condamnation internationale recente, 
le Gouvernement israelien n’a pas change de voie. Sa 
politique d’expansion des colonies de peuplement et la mise 
en oeuvre de mesures administratives — y compris la 
classification des habitants arabes de Jerusalem comme etant 
des etrangers residents ou meme, dans certains cas, des 
immigrants etrangers — acheverait l’encerclement d’une 
Jerusalem-Est peuplee par des Arabes, en la coupant du 
reste de la Cisjordanie. 

La derniere decision prise par le Gouvernement is¬ 
raelien, le 21 juin 1998, d’etendre les frontieres municipales 
de Jerusalem pour inclure les colonies environnantes et des 
zones etendues de la Cisjordanie, represente un nouvel acte 
de provocation flagrante et intervient en violation totale du 
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droit international. L’objectif veritable est clair aux yeux de 
tous. Le Gouvernement israelien prend une nouvelle mesure 
dans le cadre de sa strategic a long terme qui consiste a 
renforcer irrevocablement sa main mise sur Jerusalem, qu’il 
a illegalement proclamee sa capitale unie et eternelle. 

Ma delegation ne peut accepter cette decision israe- 
lienne unilaterale. Nous considerons cette decision comme 
etant illegale, non valide et contrevenant au droit internatio¬ 
nal. II ne s’agit que d’une nouvelle tentative de renforcer les 
decisions israeliennes precedentes visant a modifier le 
caractere demographique de la ville de Jerusalem, au 
benefice de la population juive, en essayant de prejuger du 
resultat des negociations entre les parties concernees sur le 
statut definitif de Jerusalem. 

Conformement a la resolution 181 (II) de TAssemblee 
generale, qui a divise la Palestine en un Etat juif et un Etat 
arabe, la ville de Jerusalem doit rester corpus separatum 
jusqu’a ce que son statut definitif soit determine a Tissue 
des negociations entre les Palestiniens et les Israeliens. 
L’occupation de Jerusalem-Est, en juin 1967, et T annexion 
de la vieille ville qui a suivi et des zones adjacentes, par 
Israel, n’ont pas ete reconnues sur le plan international. 
N’oublions pas qu’outre les nombreuses resolutions de 
TAssemblee generale, le Conseil de securite, lui-meme, a 
adopte 16 resolutions concernant la ville de Jerusalem et a 
declare, a de nombreuses reprises, que toutes les mesures et 
decisions prises par Israel visant a modifier le statut juridi- 
que, la composition demographique et le caractere de la 
ville sont nulles et non avenues et n’ont aucune validite sur 
le plan juridique. La Malaisie souhaite rappeler que 
Jerusalem est d’une grande importance spirituelle, non 
seulement pour les juifs, mais egalement pour Tensemble de 
la communaute musulmane, ainsi que pour les chretiens a 
travers le monde. 

Ma delegation estime que cette derniere decision 
israelienne merite d'etre condamnee. Cette decision ne 
respecte absolument pas le mandat de la Conference de paix 
de Madrid et de toutes les resolutions pertinentes de T As¬ 
semble generale et du Conseil de securite, en particulier la 
resolution 252 (1968) du Conseil de securite. Cette decision 
intervient, en outre, en violation flagrante de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949 et de la Convention de La 
Haye de 1907. Nous demandons au Gouvernement israelien 
de reporter immediatement cette decision. Israel devrait 
s’abstenir de prendre de telles decisions unilaterales qui 
sapent indeniablement le processus de paix fragile qui se 
trouve dans Timpasse. Ma delegation ne peut accepter ces 
mesures illegales et unilaterales prises par le Gouvernement 
israelien qui creent des tensions et menacent de continuer 


d’eroder les perspectives d’une paix juste, globale et durable 
entre la Palestine et Israel et dans Tensemble du Moyen- 
Orient. 

En se livrant constamment a des provocations, le 
Gouvernement israelien, par le biais de ses mesures unilate¬ 
rales, a remis en question son propre engagement a l’egard 
du processus de paix. II semble vouloir revenir a ses ancien- 
nes habitudes en prenant et en gardant ce qui appartient aux 
autres, sapant ainsi encore davantage la confiance mutuelle 
entre les parties interessees tout en retardant T application 
des accords de paix. Ma delegation demande a Israel de 
s’associer aux Palestiniens et aux autres parties concernees 
pour redoubler d’efforts en vue de relancer le processus de 
paix. Israel doit poursuivre dans cette voie. Meme s’il a le 
droit d’etre preoccupe au sujet de sa securite, Israel doit 
neanmoins reconnaitre que d’autres egalement ont le droit 
de s’inquieter pour leur propre securite. C’est pourquoi nous 
prions instamment Israel d’abandonner ses comportements 
agressifs et d’adopter au contraire des politiques visant a 
etablir une prosperite et une securite a long terme tant pour 
lui-meme que pour ses voisins. 

II est temps maintenant qu’Israel realise que les mena¬ 
ces qu’il per£oit sont une consequence directe de ses pro- 
pres politiques et mesures. Israel ne peut prosperer aux 
depens de ses voisins en niant les justes droits des proprie- 
taires legitimes et en les privant de leurs terres. La securite 
ne peut en effet pas se fonder sur une injustice flagrante. 
Israel doit avoir le courage de regarder au-dela des limites 
de sa conception egocentrique et etroite de la securite et de 
sa pretendue logique militaire. II doit se preparer a forger 
des partenariats efficaces avec les Palestiniens, ainsi qu’avec 
tous ses voisins, a tous les niveaux. 

De l’avis de ma delegation, le Conseil de securite, en 
s’acquittant de sa responsabilite qui vise au maintien de la 
paix et de la securite internationales, devrait prendre des 
mesures immediates pour assurer Texercice des droits 
inalienables des Palestiniens, y compris leur droit a disposer 
d’eux-memes, et promouvoir les efforts visant a encourager 
la relance immediate du processus de paix israelo-pales- 
tinien. Nous demandons egalement aux coparrains de ce 
processus, qui ont investi tant d’efforts, d’encourager 
vivement le Gouvernement israelien a honorer ses obliga¬ 
tions et les engagements qu’il a pris dans le cadre des 
accords de paix et a poursuivre ces efforts. La Malaisie est 
fermement convaincue que la securite pour tous les pays du 
Moyen-Orient ne peut etre assuree que par Tinstauration 
d’une paix globale, juste et durable dans la region. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Republique islamique 
d’lran. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Nejad-Hosseinian (Republique islamique d’lran) 
(interpretation de 1’anglais) : Je vous remercie. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette importante seance du 
Conseil de securite. Nous avons pleinement confiance que 
votre direction et vos efforts pour conduire les debats du 
Conseil aboutiront a des resultats qui devraient refleter la 
position reelle de la communaute dans son ensemble sur la 
question dont nous sommes saisis. 

L’histoire se repete maintenant sous nos yeux au cours 
de notre vie. II y a un peu plus de 50 ans, les sionistes ont 
commence a occuper les terres des Palestiniens en ayant 
recours a toutes les tactiques imaginables, y compris la 
confiscation, Fintimidation, la force et le terrorisme. Ils ont 
occupe ces terres et ont commence a modifier le statut du 
territoire palestinien. Cette meme politique opiniatre s’ap- 
plique maintenant a la ville sainte d'Al Qods A1 Charif. II 
n’y a absolument aucun changement dans cette politique ou 
dans la fa£on dont elle est appliquee. Les dirigeants israe- 
liens continuent de ne tenir aucun compte de la douleur, des 
souffrances, du sort de ceux qui ont perdu leur maison et 
des effusions de sang que leur politique et leurs pratiques 
ont causees a des millions de Palestiniens innocents depuis 
plus de cinquante ans. Ils font fi de toute une succession de 
reprimandes et de condamnations de leur politique et de 
leurs pratiques par les organisations internationales et en 
particulier par l'ONU. 

Ils volent les terres des Palestiniens depuis pres de 50 
ans. A present, ils sont en train de voler aux Palestiniens et 
a F ensemble de la nation musulmane leur heritage et ce 
qu’ils considerent comme ce qu'ils ont de divin et de sacre. 
Le programme actuel d’Israel vise a renforcer et perpetuer 
son occupation illegale de la ville sainte. Ce programme 
comprend la creation d’une «supermunicipalite» dotee de 
pouvoirs administratifs sur la ville sainte et les villes 
voisines dans les territoires occupes, ainsi que sur certaines 
colonies de peuplement juives en Cisjordanie. II prevoit 
notamment la construction acceleree de routes pour ces 
colonies et d'autres infrastructures. II vise a changer le 
statut de la Ville sainte en modifiant sa composition demo- 
graphique. II s’agit en fait d’une mesure qui vise a annexer 
illegalement davantage de territoires palestiniens occupes a 
la municipalite qui releve de la Ville sainte; laquelle a deja 
ete illegalement elargie en violation des regies du droit 
international et des resolutions pertinentes de FAssemblee 
generale et du Conseil de securite. 


A cet egard, le President de la Republique islamique 
d’lran, en sa qualite de President de FOrganisation de la 
Conference islamique, a lance un avertissement au sujet des 
repercussions de ce plan israelien, dans une declaration 
prononcee le 25 juin ou il disait en partie ce qui suit : 

«I1 est incontestable que cette derniere decision 
de la part d’Israel ne fera qu’exacerber la crise au 
Moyen-Orient car, entre autres consequences, cette 
decision viole le caractere sacre d’Al Qods A1 Charif 
qui, en raison de Fattachement psychologique profond 
et de l'affinite spirituelle que les musulmans ressentent 
a F egard de la terre des prophetes divins, est profon- 
dement ancre dans leurs esprits.» 

La communaute internationale en general et le monde 
islamique en particulier sont gravement preoccupes par ce 
nouveau plan israelien et la recente decision de lancer 
d’autres activites de peuplement a Djabal Abou Ghounaym. 
Le Conseil de securite a ete prie Fan dernier d’assumer sa 
responsabilite principale de maintien de la paix et de la 
securite internationales en mettant fin a la construction de 
colonies juives dans cette zone. Le Conseil s’est reuni les 
5 et 6 mars 1997 en vue d'examiner la situation creee par 
les plans israeliens qui prevoient le lancement d'activites de 
peuplement a Djabal Abou Ghounaym. 

Mais, malheureusement, le projet de resolution a fait 
l'objet d’un veto et le Conseil n’a done pas pu s’acquitter 
de sa responsabilite constitutionnelle sur une question aussi 
importante. L’inaction du Conseil de securite a encourage 
Israel a continuer de defier la volonte de la communaute 
internationale, telle qu’elle se reflete dans la resolution 
51/223 de FAssemblee generale, qui a ete adoptee apres 
l'echec essuye au Conseil de securite. Le Conseil a de 
nouveau ete saisi de la question le 21 mars 1997 mais 
l'exercice du droit de veto a une fois encore empeche 
le Conseil de prendre une decision; ce qui a provoque 
une profonde deception au sein de la communaute inter¬ 
nationale. 

Enfin, la dixieme session extraordinaire d’urgence de 
FAssemblee generale a ete convoquee sur la base de la 
resolution 377 (V) de FAssemblee generale en date du 
3 novembre 1950, intitulee «L’union pour le maintien de la 
paix». La dixieme session extraordinaire d’urgence de 
FAssemblee generale a adopte quatre resolutions sur les 
«Mesures illegales prises par Israel a Jerusalem-Est occupee 
et dans le reste du territoire palestinien occupe» en 1997 et 
en 1998. Ces resolutions, a F instar des autres, ont ete 
totalement ignorees par le regime israelien comme si elles 
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n’existaient pas et comme si la communaute internationale 
etait indifferente a ses activites illegales. 

Malgre cette actualite si intense et la serie de nouvelles 
resolutions sur le sujet, l’annonce par le plus haut represen- 
tant israelien de ce programme illustre clairement la fa£on 
dont Israel fait totalement fi de la communaute inter¬ 
nationale ainsi que le mepris dans lequel il tient F opinion 
de cette meme communaute. Le dedain dont font preuve les 
dirigeants israeliens a l’egard des principes du droit inter¬ 
national et des decisions de reorganisation des Nations 
Unies n'est un secret pour personne dans ce Conseil. C’est 
un fait communement reconnu, deplore et condamne, mais 
contre lequel lien, ou si peu, n’est tente. 

Le present debat du Conseil sur ce dernier acte israe¬ 
lien d’illegalite, qui a profondement outre la communaute 
internationale, est un nouveau test pour le Conseil de 
securite : il permettra de voir si celui-ci saura s'acquitter de 
son obligation au nom de F ensemble des membres de 
F Organisation et ainsi trouver la credibilite qu’il merite 
constitutionnellement. La communaute internationale attend 
du Conseil de securite qu’il condamne la decision du 
21 juin 1998, que cette decision soit annulee et adopte des 
mesures pratiques pour contrecarrer la serie calculee de 
mesures israeliennes qui visent a modifier le statut histori- 
que et demographique de la Ville sainte, et pour permettre 
ainsi aux fideles des religions judaique, chretienne et musul- 
mane d’y avoir librement et aisement acces. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique islamique d’lran des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est la representante de la 
Colombie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

Mme Galindo (Colombie) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Je voudrais commencer. Monsieur le President, par 
vous exprimer notre satisfaction de vous voir conduire les 
deliberations du Conseil de securite au cours de ce mois. 

Ma delegation tient a souligner F importance qu’elle 
attache a la tenue de ce debat sur la situation dans les 
territoires arabes occupes, une question qui lui tient particu¬ 
lierement a coeur. Nous considerons ce debat comme 
particulierement pertinent compte tenu des evenements 
survenus recemment. 

La question de Jerusalem a fait l'objet d’une attention 
constante de la part de la communaute internationale, et 


plus particulierement du Mouvement des pays non alignes, 
qui y a fait reference a de multiples reprises. Lors de la 
Conference ministerielle organisee a New Delhi en 1997, 
les Ministres des affaires etrangeres des pays membres du 
Mouvement ont reaffirme toutes les resolutions du Conseil 
de securite et de l'Assemblee generale au sujet de Jerusalem 
en tant que partie integrante des territoires palestiniens 
occupes, et ils ont exige F application notamment des 
resolutions 252 (1968), 465 (1980), 478 (1980) et 1073 
(1996) du Conseil de securite ainsi que de la resolution 
51/223 de l’Assemblee generale. Ils ont considere que les 
mesures visant a modifier le caractere juridique, geographi- 
que et demographique de Jerusalem ainsi que les autres 
mesures contraires a ces resolutions sont nulles et non 
avenues. 

Dans le communique final adopte lors de l'assemblee 
ministerielle du Bureau de coordination, qui s’est tenue a 
Carthagene, en Colombie, du 18 au 20 mai de cette annee, 
les ministres des affaires etrangeres et les chefs de delega¬ 
tion du Mouvement des pays non alignes ont reaffirme leur 
appui en faveur des droits inalienables du peuple palesti- 
nien, y compris son droit a garder une patrie et un Etat 
independant, avec la ville de Jerusalem comme capitale. A 
cette occasion, ils ont une fois de plus exige qu’Israel se 
retire des territoires palestiniens occupes, y compris Jerusa¬ 
lem, et des autres territoires arabes occupes depuis 1967. 

Les ministres et chefs de delegation des pays membres 
du Mouvement des pays non alignes ont egalement reaf¬ 
firme leur position a l'egard de Jerusalem-Est occupee, des 
colonies de peuplement illegales et de F applicability de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 a tous les terri¬ 
toires palestiniens occupes, y compris Jerusalem. Ils ont 
exige a cet egard une application stricte des resolutions 
adoptees par le Conseil de securite sur la question. 

Les ministres des pays membres du Mouvement ont 
reitere a Cartagena leur appui aux recommandations conte - 
nues dans les resolutions adoptees au cours de la dixieme 
session extraordinaire d’urgence de l’Assemblee generale, 
a savoir les resolutions ES-10/2, ES-10/3, ES-10/4, ES-10/5, 
notamment la recommandation visant, d’une part, a convo- 
quer une conference des Hautes Parties contractantes a la 
quatrieme Convention de Geneve au sujet des mesures 
propres a faire respecter la Convention dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem et, d’autre part, 
a assurer le respect de cette Convention dans le cadre de 
leur responsabilite collective, en vertu de Farticle premier 
de cette Convention. 
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Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
la representante de la Colombie des aimables paroles qu’elle 
m’a adressees. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant de 
Cuba. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (interpretation de 
Vespagnol) : Je voudrais feliciter le Kenya pour sa presi- 
dence du Conseil et souhaiter ce soir au representant du 
Portugal un repos bien merite apres sa conduite remarquable 
des deliberations de cet organe pendant presque un mois. 

Plus de 30 ans apres P adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 242 (1967), Israel continue d’occu- 
per illegalement le territoire palestinien et les autres terri- 
toires arabes, faisant ouvertement ft des normes etablies du 
droit international et des dispositions contenues dans de 
nombreuses resolutions et decisions de F Assemblee generale 
et du Conseil de securite. 

Lors de sa derniere session ordinaire et de sa dixieme 
session extraordinaire d’urgence, FAssemblee generale a 
examine dans le detail la situation deplorable des territoires 
palestiniens occupes. Le Conseil de securite a egalement 
tenu plusieurs seances l’an dernier sur cette question, et plus 
particulierement sur la decision prise par le Gouvernement 
israelien d'entamer la construction d’une nouvelle colonie 
dans la region de Djabal Abou Ghounaym, au sud de 
Jerusalem-Est. Seul le veto exerce par un membre per¬ 
manent a empeche le Conseil d’adopter les resolutions 
concernant cette question les 7 et 21 mars 1997. 

Le Comite pour Fexercice des droits inalienables du 
peuple palestinien a reaffirme que la situation dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem, 
s’aggrave de fa£on alarmante, particulierement en ce qui 
concerne les colonies israeliennes et la poursuite des blocus, 
qui ont une incidence economique nefaste sur les Pales¬ 
tiniens, constituent une violation des droits de l'homme et 
provoquent une recrudescence de la violence et des tensions. 

En depit des appels urgents lances par F Organisation 
des Nations Unies, la politique d’implantation de colonies 
de peuplement au lieu de disparaitre se renforce. On 
construit de nouveaux logements dans les colonies existan- 
tes, des routes peripheriques pour les relier et on refuse aux 
Palestiniens le droit de resider a Jerusalem. 

Faisant un nouveau pas dans la mauvaise voie, le 
Gouvernement israelien a recemment annonce un nouveau 


programme pour renforcer et elargir F emprise illegale 
d’Israel sur Jerusalem. Un tel programme constitue une 
violation flagrante des dispositions de la quatrieme Conven¬ 
tion de Geneve de 1949 et des nombreuses resolutions 
adoptees par le Conseil de securite et la dixieme session 
extraordinaire d’urgence de FAssemblee generale, compro- 
mettant dangereusement le processus de paix au Moyen- 
Orient. 

Cuba condamne fermement ces mesures ainsi que 
d’autres qui n’ont aucune valeur juridique et constituent un 
defi ouvert a la communaute internationale. Les resolutions 
de FAssemblee generale et celles du Conseil de securite sur 
le statut juridique de Jerusalem doivent etre respectees. 

En organisant ce debat ouvert, le Conseil de securite 
a rempli le devoir le plus elementaire d'examiner la grave 
evolution des evenements dans les territoires palestiniens 
occupes. Le droit legitime des Etats Membres de demander 
un debat ouvert au Conseil de securite pour traiter de 
questions relatives a la paix et a la securite internationales 
ne peut en aucune maniere etre mis en cause ni soumis a 
conditions. 

Par ailleurs, il est preoccupant que le Conseil ne puisse 
adopter immediatement une resolution qui traduise la 
position tres largement majoritaire des Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies et des membres du 
Conseil de securite sur la question dont nous sommes saisis 
et qui a ete soulevee une fois de plus aujourd’hui. 

II convient de se demander jusqu’a quand nous de- 
vrons etre temoins de la politique de deux poids deux 
mesures qu’adoptent certains membres permanents du 
Conseil de securite qui, en raison d’interets politiques 
nationaux, encouragent ou bloquent selon leur bon vouloir 
la prise de decisions sur les questions dont est saisi le 
Conseil, tirant profit des prerogatives que leur offre l'anac- 
hronique droit de veto. 

Alors que le Conseil de securite s’ingere dans des 
questions qui ne sont pas de sa competence et empiete sur 
le mandat de FAssemblee generale il commet, dans le 
meme temps, des omissions inexplicables. Cette question en 
est malheureusement un parfait exemple. 

Le Conseil de securite a Foccasion d'agir en faveur de 
sa credibility et de prouver qu’il s’engage a s’acquitter du 
mandat qui lui a ete confie et a respecter les principes 
contenus dans la Charte des Nations Unies. En tant qu’or- 
gane charge de garantir la paix et la securite internationales, 
le Conseil a Fobligation d’adopter des mesures concretes en 
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vue d'empecher que Ton continue de prendre des mesures 
qui violent le droit international et les resolutions qu’il a 
adoptees. 

Enfin, je tiens a reiterer une fois de plus le ferme 
attachement de Cuba a la cause du peuple palestinien et a 
la realisation de ses droits inalienables. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de Cuba de sa declaration ainsi que des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Ali Al- 
Salafi, Charge d’affaires par interim du Bureau de l’Obser- 
vateur permanent de la Ligue des Etats arabes aupres de 
reorganisation des Nations Unies, que le Conseil a invite au 
titre de Particle 39 de son Reglement interieur provisoire. 
Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Al-Salafi (Ligue des Etats arabes) (interpretation 
de I’arabe) : Permettez-moi avant tout de vous feliciter. 
Monsieur le President, pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de juin. C’est egalement 
avec plaisir que je fais part a 1'Ambassadeur Maogour, 
Representant permanent du Kenya, de ma reconnaissance 
pour les efforts qu’il a deployes au cours du mois de mai. 

La question de Jerusalem est l'une des questions les 
plus importantes qui a ete repoussee jusqu’aux negotiations 
sur le statut definitif par les accords conclus a Oslo en 1993 
entre l’Organisation de liberation de la Palestine et le 
Gouvernement israelien. La decision qu’a prise le Gouver- 
nement israelien, le 21 juin, d'annexer a la municipality de 
Jerusalem plusieurs villages situes a l'ouest de la ville et 
certaines des colonies de peuplements des territoires palesti- 
niens vise a renforcer l'emprise d’Israel sur la Ville sainte 
et a la separer des autres territoires palestiniens. L’objectif 
de cette decision est de judaiser Jerusalem, eliminer son 
caractere arabe et modifier sa composition demographique. 

La Ligue des Etats arabe est preoccupee par ces 
mesures qu’a adoptees le Gouvernement israelien, qui 
constituent une violation flagrante des accords conclus entre 
1’ Organisation de liberation de la Palestine et le Gouverne¬ 
ment israelien. Le programme israelien visant a etendre la 
ville sainte. que ce soit vers Test ou vers l’ouest, constitue 
une violation flagrante de la legitimite internationale etablie 
dans les 16 resolutions du Conseil de securite sur Jerusalem, 
notamment les resolutions 252 (1968) et 267 (1969) adop¬ 
tees par le Conseil il y a environ 30 ans. 


La resolution 267 (1969) stipule, au paragraphe 4, 

«que toutes les mesures et dispositions legislatives et 
administratives prises par Israel qui ont pour effet 
d’alterer le statut de Jerusalem, y compris l’expropria- 
tion de terres et de biens immobiliers, sont non valides 
et ne peuvent modifier ce statut;» 

et au paragraphe 7 

«que, en cas de reponse negative ou d’absence de 
reponse d’Israel, le Conseil se reunira de nouveau sans 
delai pour envisager quelles autres dispositions dev- 
raient etre prises en la matiere.» 

En outre, dans sa resolution 476 (1980), le Conseil de 
securite a decide, notamment, que toutes les mesures adop¬ 
tees par Israel ayant pour effet de modifier le caractere et 
le statut de Jerusalem n'ont aucune validite de droit; et dans 
sa resolution 478 (1980), a notamment refuse de reconnaitre 
la loi fondamentale. 

II est grand temps que le Conseil de securite assume 
les responsabilites que lui confere la Charte en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
examine cette question. En ce qui concerne le statut de la 
ville sainte de Jerusalem, il est clair qu’Israel essaye d’en- 
tourer Jerusalem de trois ceintures de colonies de peuple- 
ment, ce qui aurait pour effet de diminuer le pourcentage de 
citoyens arabes, qui constituent maintenant 47 % de la 
population a Jerusalem-Est, contre 53 % de citoyens juifs. 
Si on considere F ensemble de Jerusalem, on obtient un 
rapport de trois a un en faveur des citoyens juifs. 

En ce qui concerne la possession de territoires palesti¬ 
niens, lors de la Declaration Balfour en 1917, les Juifs ne 
detenaient que 4 % de Jerusalem, les Arabes 94 % et les 
etrangers 2 %. Aujourd’hui, les Juifs possedent 84 % du 
territoire de Jerusalem, alors que les Arabes en possedent 
14 % et les etrangers 2 %. Pour ce qui est des territoires 
dans Jerusalem-Est, les Juifs en possedent actuellement 
74 % et les Arabes 26 %. Israel s’est empare de l’essentiel 
de ces territoires par la force. 

Cette comparaison rapide donne une idee tres claire de 
la situation de Jerusalem. Le programme adopte par Israel 
le 21 juin vise a faire passer la supeificie de Jerusalem a 
184 kilometres carres — elle n’etait que de 7 kilometres 
carres en 1967 — en vue de renforcer l’emprise de Fauto¬ 
rite municipale de Jerusalem dans le cadre du plan israelien 
de judaisation de la ville sainte de Jerusalem. 
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Les Etats arabes ont fait le choix strategique de la 
paix. Ce choix a ete confirme lors du Sommet des Etats 
arabes tenu au Caire en 1996 et emanait du desir d’eviter a 
la region de nouvelles guerres et de nouvelles souffrances 
et de lui permettre de se developper sur le plan economique 
et culturel de t'acou a la rendre civilisee. 

Mais le Gouvernement israelien a poursuivi sa politi¬ 
que d’implantation de nouvelles colonies de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris la ville 
sainte de Jerusalem, en violation du droit international, des 
resolutions des Nations Unies et des accords signes avec 
F Autorite palestinienne. Etant donne que le processus de 
paix est bloque a la suite des decisions et pratiques israe- 
liennes, la Ligue des Etats arabes demande aux parrains du 
processus de paix — les Etats-Unis et la Federation de 
Russie — et a tous les Etats epris de paix de prendre des 
mesures contre les actes irresponsables d’Israel. 

Nous demandons aux Etats-Unis de maintenir leur 
reaction positive a la suite de l’annonce de ce plan en vue 
de preserver la paix et la securite dans l’interet de tous les 
pays de la region et de faire progresser le processus de paix 
vers une paix globale, juste et durable car la poursuite de la 
politique israelienne precipitera de nouveau la region dans 
un cycle de conflits. 

Nous voudrions mentionner la lettre des Etats-Unis 
d’Amerique americaine de 1991 dans laquelle ceux-ci 
reconnaissent pas Fannexion de Jerusalem-Est ni Fexpan¬ 
sion de la ville et encouragent toutes les parties a renoncer 
a des mesures unilaterales de nature a accroitre la tension, 
a rendre les negotiations plus difficiles et a prejuger de 
F issue finale. 

La ville sainte de Jerusalem est importante pour les 
Arabes et pour des millions de musulmans et de chretiens 
dans le monde. La Ligue des Etats arabes se felicite du 
consensus international qui condamne clairement le pro¬ 
gramme israelien. Elle demande a tous de soutenir les droits 
arabes face aux provocations israeliennes, qui constituent 
une violation claire de la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949. Ce plan vise a acquerir des territoires par la force, 
a supprimer les droits du peuple palestinien dans les ter¬ 
ritoires occupes et a bloquer toute solution pacifique even- 
tuelle dans la region. Nous avons done demande une seance 
urgente du Conseil de securite afin que ce dernier puisse 
assumer ses responsabilites en matiere de maintien de la 
paix et de la securite internationales en vertu de la Charte 
des Nations Unies et sur la base des resolutions qu’il a 
adoptees. Le Conseil doit prendre des mesures contre le 
plan du Gouvernement israelien du 21 juin. Ceci transmet- 


trait un message clair a Israel pour qu’il cesse ses pratiques 
qui constituent une violation de la legitimite internationale 
et contreviennent a la position de la communaute inter¬ 
nationale. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Ligue des Etats arabes des paroles 
aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Mokhtar 
Lamani, Observateur permanent de l'Organisation de la 
Conference islamique aupres de l'Organisation des Nations 
Unies, a qui le Conseil de securite a adresse une invitation 
au titre de F article 39 de son Reglement interieur provisoi- 
re. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Lamani ( Organisation de la Conference islamique) 
(interpretation de I’arabe) : Le Conseil de securite se reunit 
une fois de plus pour voir comment faire face au non¬ 
respect par Israel des resolutions internationales contrai- 
gnantes et des accords qu'il a signes, notamment ceux 
relatifs a la ville sainte de Jerusalem. 

Le Gouvernement israelien a adopte, a l’unanimite, le 
21 juin 1998, un plan qui vise a etendre les limites de 
Jerusalem pour y inclure de vastes zones de terres et des 
colonies de peuplement. Pour ce faire, il lui faudra confis- 
quer des milliers d’hectares et construire de nouvelles routes 
pour relier les colonies de peuplement qui se trouvent 
autour de Jerusalem. Elargir ainsi la superficie de la ville de 
108 a 600 kilometres carres et porter la population a un 
million d'habitants va modifier la composition demographi- 
que de la ville ou les Palestiniens ne seront que tres 
minoritaires. Le Gouvernement israelien a done unilateral - 
ment decide de l’avenir geographique et demographique de 
la ville, ignore la volonte de la communaute internationale 
et prejuge du statut de Jerusalem. 

La position d’Israel n’est pas nouvelle. L’actuel 
gouvernement s’est simplement hate de la mettre en oeuvre. 
Je voudrais attirer F attention du Conseil de securite sur les 
faits suivants. 

Le Conseil a reaffirme, dans de precedentes resolu¬ 
tions, F applicability; de la quatrieme Convention de Geneve 
a Jerusalem occupee et aux autres territoires arabes occupes 
depuis 1967. Estimant que les mesures de la puissance 
occupante en vue de modifier le statut de la ville sont nulles 
et non avenues, et illegales, le Conseil de securite a de¬ 
mande a Israel dans ses resolutions 162 (1961) et 250 
(1968) de renoncer a faire montre de sa puissance militaire 
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a Jerusalem et a reaffirme cette demande dans sa resolution 
251 (1968). Mais le 24 mai 1998, Israel a precede a des 
parades militaires, commemorant le trente et unieme anni- 
versaire de son occupation de la ville. 

Par la resolution 252 (1968), le Conseil a reaffirme le 
caractere inadmissible de F acquisition de territoires par la 
force militaire. Toutefois, Israel a continue de confisquer 
des terres arabes a Jerusalem et a fait venir 70 000 families 
juives. Le processus se poursuit et ce qui se passe a Djabal 
Abou Ghounaym et Ras Al-Amud ne fait que confirmer ce 
fait. Des lieux saints de l’islam n’ont pas ete epargnes, y 
compris la Mosquee Al-Aqsa, dans le cadre de la campagne 
de la puissance occupante a fermer la ville sainte aux 
fideles de la Cisjordanie et de Gaza souhaitant y prier. Des 
groupes juifs ont pu entrer sur le territoire de la Mosquee 
Al-Aqsa, creuser des tunnels et proceder a des excavations 
au-dessous des diverses mosquees et constructions histori- 
ques, detruisant la porte Ghawanmeh dans le mur historique 
de Jerusalem et elargissant la place du mur Al-Buraq. 

Une condamnation repetee de ces mesures israeliennes 
n’a pas donne lieu a des resultats concrets et les accords 
conclus dans le cadre du processus de paix n’ont pas ete 
respectes, en depit des appels de toutes parts, y compris des 
Etats-Unis, de la l’Union europeenne et du Vatican. 

Je voudrais dire a nouveau que la communaute inter- 
nationale considere Jerusalem comme une ville occupee et 
que les arrangements interimaires d’autonomie signes entre 
Israel et FOrganisation de liberation de la Palestine auraient 
du empecher toute partie de prendre des mesures ayant une 
incidence sur le statut definitif de la ville. 

La liste des violations et des cas de non-respect des 
resolutions du Conseil de securite est tres longue et je pense 
qu’il ne s’agit que d’un element d’un ensemble de defis et 
de violations. Le processus de paix au Moyen-Orient doit 
rester F aspiration la plus elevee de la communaute inter¬ 
national mais tous ses volets sont gravement menaces. II 
est done temps que le Conseil de securite prenne les 
mesures necessaires en vue de sauver la paix. Le Conseil, 
qui assume la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales, doit prendre des actions fermes a la 
mesure de l’ampleur et de la gravite des defis et violations 
d’Israel, qui est responsable de cette grave situation. 

Toute hesitation a dissuader Israel Fencouragerait a 
poursuivre sa politique de non-respect du droit international 
et des resolutions internationales contraignantes. Cela 
conduirait aussi a la fin des espoirs suscites par les accords 
de Madrid et exposerait toute la region a la destruction. 


Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai rccu du represen- 
tant du Perou une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Guillen (Perou) 

prend place d la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je donne 
la parole au representant du Perou. 

M. Guillen (Perou) ( interpretation de I’espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais vous faire part de mes 
remerciements et saisir cette occasion pour presenter mes 
salutations a votre predecesseur, qui a preside aux delibera¬ 
tions de ce Conseil avec distinction. 

Il est parfois necessaire de repeter les choses lorsque 
les positions sont inamovibles et lorsque les conditions se 
deteriorent. La delegation peruvienne est venue a cette 
reunion pour dire que la situation se deteriore considerable - 
ment et que les decisions du Conseil de securite, de FAs¬ 
semblee generale et d'autres organes principaux sont 
constamment remises en cause. 

Dans la decision adoptee en 1947, il etait tres clair que 
la situation de la ville de Jerusalem devait etre celle d’un 
corpus separatum. En fonction de F evolution internationale 
concernant cette question, nous avons dit, a plusieurs 
reprises, qu’il devait y avoir des garanties internationales 
sur le statut special de la ville de Jerusalem. 

Deux propositions presentees au Conseil de securite 
ont fait l’objet d’un veto, les 7 et 21 mars 1997, en depit de 
la volonte de la majorite des membres de ce Conseil. C’est 
pour cette raison qu’a une session extraordinaire de 
FAssemblee generale au cours de laquelle une resolution a 
ete adoptee a une majorite ecrasante, il est apparu claire- 
ment que le statut de Jerusalem ne relevait pas et ne depen- 
dait pas seulement des accords bilateraux conclus entre les 
pays. Comme il a ete dit a FAssemblee generale et exprime 
dans une resolution adoptee a une considerable majorite, ce 
statut devrait inclure des dispositions internationalement 
garanties. 
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L’extension actuelle des pouvoirs municipaux au-dela 
de la ville de Jerusalem represente un pas de trop allant a 
l'encontre des normes et des decisions adoptees par ces 
organes des Nations Unies dont tous les Etats ici presents 
sont membres. Nous pensons qu’il sera difficile, a l’avenir, 
de revenir sur ces pas si la politique deliberee en question 
se poursuit de cette fa£on. Nous pensons qu’il est indispen¬ 
sable que le Conseil de securite prenne des decisions avec 
determination, sans hesitation et sans recourir au droit de 
veto, sur cette question. 

Nous estimons que le statut de la ville de Jerusalem 
n’est pas une question purement politique. II ne s’agit pas 
non plus d'une question bilaterale ni d’une question seule- 
ment religieuse. II s’agit d’une question qui concerne le 


monde entier et d’une question qui concerne le droit inter¬ 
national et les normes juridiques du Reglement des Nations 
Unies. 

II y a plusieurs milliers d’annees, dans le Livre de 
l’Exode, le Dieu du peuple d’Israel s’adressait aux hommes 
en leur commandant de ne point commettre d’acte hostile 
envers leur voisin et de ne point chercher a le soumettre a 
leur volonte, sous peine de s’exposer a la colere divine. 

Je crois que les paroles de ce Dieu devraient etre 
inscrites dans les consciences de nous tous qui sommes ici 
presents. II s’agit la d’une question si ancienne qu’elle ne 
merite pas le traitement hatif, les tabous, les hesitations ni 
les actes de faiblesse qui enlevent toute legitimite aux 
decisions de ce Conseil. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Perou de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

II n’y a plus d'orateurs sur ma liste. La prochaine 
seance du Conseil de securite pour poursuivre l'examen de 
la question inscrite a l’ordre du jour sera fixee en consulta¬ 
tion avec les membres du Conseil. 

La seance est suspendue d 18 h 35. 
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